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Nous, Maréchal de France, chef de l'Elut 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 49, — Est rendu applicable dans les 
colonies de la Guadeloupe, de la Martini- 
que et de la Réunion,ssous les modifica- 
tions stipulées à l’article 2 ci-après, le dé- 
cret du 30 oetobre 1995 réformant le ré- 
gime de l’interdictien de séjour. 


Art. 2. — Les pouvoirs attribués au mi- 
nistre de l’intérieur seront exercés par le 
gouverneur. 

Le règlement d'administration publique 
prévu aux artieles 1°, 2, 3 et 5 du décret 
da 30 octobre 1935 sera remplacé par un 
arrèté du gouverneur en conseil privé. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de PEtat, 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 
Al DARLAN. 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d’Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


— — 


LOI n° 5535 du 31 décembre 1941 relative 
à l’enseignement privé juif en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


1er 
Organisation. 


Art, 1, — L'enseignement privé juif en 
Algérie peut porter, à l'exclusion de l’en- 
seignement supérieur, sur l’enseignement 
primaire, secondaire, professionnel ou ar- 
tistique, 


Art. 2. — L'ouverture d’un établissement 
scolaire est subordonnée à l'autorisation 
préalable du gouverneur général de l’Al- 
gérie sur avis d’une commission composée 
Comme suit: 

Le recteur de l'académie d'Alger, prési- 
dent ; 


Le procureur général ; 


Le directeur de l’intérieur au gouvernes 
ment général; 

Le chef du service des que:tions juives, 
ou leur délégué. 

Deux représentants de l’enseignement 
privé juif désignés par le gouverneur gé- 
néral. 

Le gouverneur général peut déléguer en 
tout ou partie ses pouvoirs aux préfets. 


Art. 3. — Le choix des programmes des 
cours et des livres devra étre soumis à 
l'agrément du recteur de l'académie. 


Art. 4. — Nul ne pourra enseigner dans 
un étahiissement scolaire privé juif, s’il 
n'est Français et s’il n’a été agréé par le 
gouverneur général ou, par délégation, 
par le préfet, sur avis du recteur de l'aca- 
démie d'Alger. 


Trrae II 
Contrôle, sanctions. 


Art, 5. — L'enseignement privé juif est 
soumis au contrôle de l'Etat. 


Art. 6. — Les établissements é’enseigne- 
ment juifs peuvent être fermés temporai- 
rement ou définitivement par le gouver« 
neur général. 


Art. 7. — Les maîtres et professeurs peu- 
vent être suspendus pour une durée limi- 
iée. Dans ce cas, ils peuvent étre rempla- 
cés par une personne remplissant les e<on- 
ditions de Particle 4 désignée d'office par 
le recteur. 

L'agrément d'enseigner peut leur être 
retiré par le gouverneur général. 


Art. — Le gouverneur général de 
l'Algérie déterminera par arrêté les eon- 
ditions et modalités d'application de la 
présente loi. 

Art. 9. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel, inséré au Journai offi- 
ciel de l'Algérie et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 31 décembre 141. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


LOI n° 5323 du 21 décembre 1841 portant 
création d'un commissariat général aux 
ressources agricoles, 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1, — Est autorisée la création, & 
titre temporaire, auprès du ministre se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture, et sous l’au- 
torité directe du secrétaire général à 
l’agriculture, d’un commissariat général 
aux ressources agricoles. 
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Art. 2, — À cet effet, est autorisé le re- 
crutement, au litre de chargés de mission 
de : 

a) Un commissaire général, douze com- 
missaires, dont la rémunération mensuclle 
sera fixée dans la limite des maxima de 
10.000 fr. pour le commissaire général et 
de 6.000 fr. pour les commissaires ; 

b) D'agents et employés constituant un 
bureau de secrétariat, dans la limite d'une 
rémunération totale de G0.000 fr. par mois. 

Indépendamment des fonctionnaires ou 
agents des adininistrations publiques qui 
pourront être placés hors cadres et mis à 
la disposition du commissariat général, les 
chargés de mission seront recrutés sur 
contrat résiliable avec préavis d'un mois. 

Les rémunérations mensuelles qui, dans 


. les limites ci-dessus indiquées, seront 


fixées par arrêté contresigné du ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, seront ex- 
clusives de toutes indemnités ou avanta- 
ges accessoires, à l'exception, le cas 
échéant, de l'indemnité de résidence fami- 
liale et des allocations familiales. ' 

Toutefois, le commissaire général pourra 
percevoir, en sus, uné indemnité spéciale 
de fonctions qui sera fixée par arrêté con- 
tresigné du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances. 

Art. 3, — En vue de satisfaire aux be- 
soins déterminés par le secrétariat d'Etat 
au ravitaillement, dans le cadre du plan de 
rationnement établi par le Gouvernement, 
le commissaire aux ressources agricoles à 
pour mission d'orienter la production agri- 
cole et de répartir les contingents à four- 
nir par région. La sous-répartition par dé- 
partement, par commune et par producteur 
sera effectuée par les préfets régionaux, 
dans des conditions qui seront fixées par 
arrêté. 

Il dispose pour cette tâche du concours 
des directions des services agricoles ré- 
gionales et départementales rcorganisées, 
en collaboration avec les organisations pro- 
fessionnelles agricoles, 

Art, 4. — Des décrets contresignés par 
le secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances ouvriront les crédits néces- 
saires à l'application de la présente loi. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 décembre 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre d'Etat, 
LUCIEN ROMIER. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre d'Etat, 

HENRI MOYSSET. 

L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


— a+ 


LOI n° 5271 du 31 décembre 1941 modifiant 
et complétant la loi du 7 octobre 1240 
instituant l’ordre des médecins. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. {9r, — L'article 4 de la loi du 7 acto- 
bre 1940 instituant l'ordre des médecins 
est modifié comme suit: 

« Le conseil supérieur de l'ordre des mé- 
decins se réunit au moins une fois par tri- 
mestre. 

« 11 maintient la discipline intérieure et 
générale de l’ordre. 

« 11 assure le respect des lois et règle- 
ments qui le régissent. , 

« 11 a la garde de son honneur, de sa mo- 
rale et de sa probité. 

« Il fait tous règlements d'ordre inté- 
rieur nécessaires pour atteindre ces buts, 

« Il délibère sur les affaires soumises À 
son examen. 

« Il est l'interprète des médecins auprès 
des pouvoirs publics. 

« Le règlement intérieur du conseil su- 
périeur, et notamment les dispositions re- 
latives à la procédure d'examen des re- 
cours introduits auprès du conseil seront 
fixés par un règlement d'administration 
publique. 

« Le statut de la profession médicale 
sera fixé par décret rendu en conseil 
d'Etat, sur proposition du conseil supé- 
rieur de l’ordre. Il prendra le nom de 
« Code de déontologie ». 


Art. 2, — Il est ajouté à la loi du 7 octo- 
bre 1940 un article 12 bis, ainsi concu : 

« Les médecins régulièrement inscrits au 
tableau d’un ordre départemental sont dé- 
liés du secret professionnel institué par 
l’article 378 du code pénal, vis-à-vis du 
conseil supérieur et des conseils départe- 
mentaux de l'ordre des médecins, pour 
toutes déclarations ou dépositions eftec- 
tuées devant ces organismes ; ils n'encou- 
rent de ce fait aucune des peines prévues 
audit article du code », 


Art. 3. — Il est ajouté à la loi du 7 octo- 
bre 1940 un article 12 ter, ainsi conçu : 

‘« Les membres des conseils de l'ordre, 
ainsi que toutes personnes au service de 
ces organismes, sont tenus, pour tous les 
faits parvenus à leur connaissance à l'oc- 
casion de l'exercice de leur mandat ou de 
l’exécution de leur service, au secret ins- 
titué par l’article 378 du code pénal. 

« Seront punies des peines prévues au- 
dit article du code toutes personnes ayant 
contrevenu aux dispositions du paragraphe 
précédent ». 


Art. 4. — Il est ajouté à la loi du 7 octo- 
bre 1940 un article 16 bis, ainsi conçu : 

« Le règlement intérieur des conseils dé- 
partementaux, et notamment les disposi- 
tions relatives à l'inscription au tableau et 
à la procédure disciplinaire, sera fixé par 
un règlement d'administration publique 
rendu après avis du conseil supérieur de 
l'ordre », 


Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel el exécuté comme loi 
de l'&iat, 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le: secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Suppléants de juges de paix, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats et les fonctionnai- 
res et agenis civils et mililaires de 
l'Etat ; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrèle 
Art, 1er, — Sont nommés suppifants des 
juges de paix des Calhlons dv: 
Aix-en-Provence {canton Sud) ‘Bouches-du- 
Rhône), M, Gazcl (Adolphe-Toussaint)}, en 


remplacement de M, Aubergy, qui a été at- 
teint par la limile d'âge. 

Arracourt (Meurthe-et-Moselle), M. Jeko 
(Jean-Marie), en remplacement de M. De- 
moyen, qui à élé attoint par la limite d'âge. 

AucGincourt (Doubs), M. Marconnet (Mar- 
cel), en remplacement de M. Nadler, qui a 
atteint par Ja limile d'âge. 

Aups (Var), M. Mourgues (Henri), en rem:- 
placement de M. Mos:y, dont la démission 
a été acceptée 

Availles-Limouzine 
{Jean-Marie-André), <n 
M. Chauvet, décédé, 

as-Cn-Basset (Haute-Loire), M, Hermann 
(René-Auguste-Constant)}, en remplacement 


(Vienne), M. Michaud 
rémp'acement de 


do M. Beguyot, dont la démission a été ac- 
ceptée, 

Beaumont-le-Roger (Eure), M. Boulet (An- 
dré Augustin), en remplacement de M. bu- 
fay, qui a <€!6 atteint par la d'âge. 


Bellegarde (Ain), M. Meyrieux XAlbert-Ma- 
rie}, en remplacement de M. Cordier, dé- 


Loire}, M. Puillet !{J in Joseph. 


Constant), en r mplac 


dont la démission acceptée 
Belz (Morbihan), M. Perreau (Louis), en 
remjsacement de M. Marce, qui a été at'eint 


par Ja limite d'âge, 

Bouaye (Loire-Inférieure), M. Marion (Fran- 
Çois-Jean-Céleslin), en remplacement de 
M Bachelier, dont la démission est accep- 
tée, 

Chilons-sur-Marne (Marne), M. Lejeuns 
(Xamer-Aimé), en remplacement de M Coste 
qui «été nommé juge de paix des 
Cantons de Randan et Ennezat (Puy-de- 
DômeL 
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Croisiiles (Pas-de-Calais), M. Sauvage (Au- 
gustin-Aimé-Josepl}, <n remplacement de 
Af. Candelier, qui a été atteint pér la limite 
d'âge. 

Dommartin-sur-Yèvre (Marne), M. Memard 
(hidier-Léopoli), en remplacement de M. 
U'y, dé 

Le Dorat (Haute-Vienne), M. Maréchal 
(Pierrc-Joscph-Armand), en remplacement de 
M. Souiard, qui a été atteint par la limile 
d'äge. 

Epinal (Vosges), M. Rolle (Gaston Emile}, 
en remplacement de M. Philippe, dont la 
nomination a été rapportée. 

Hleilz-e-Maurupt (Marne, M.  Frerson 
(Alexandre-Alfred), en remplacement de 
M. Champenois, qui à atl:int par la limite 
d'âge. 

Josselin (Morbihan), M. Leray (Maurice), 
en remplacement de M. Lefeuvre, qui à €té 
atteint par la limiie d'âge. 

Lacauna (Tarn), M. Costes (Joscph-Arthur), 
en rempiacement de M. Valelle, dont ja dé- 
mission a ék acceptée, 

Lagny (Seine-et-Marne), M. Hatot (Léon- 
Léopold), en rempläcement de M. Simonnct, 
qui est admis à cesser ses fonctions. 

Marquise (Pas-de-Calais), M. Persyn (Picrre- 
Joseph-Henril, en remplacement de M. De- 
Jattre, qui a été atteint par la limile 

Le Mas-d'Azil (Ariège}, M. Laffont (Raoul- 
Frédéric), en remplacement de M. Cot, dé- 
cédé. 

Mauriac {Cantal}, M. Rolland (Germain- 
Géorges-Edmond), en remplacement de 
M. Marly, dont la démission à été acceptée. 

Les Mées (Basses-Alpes), M, Poujol (Hippe- 
Iyte-Fernand-Pierre), en remplacement de 

. Gérard, qui a été relevé d> ses fonctions. 

M. Fournel (Augustin-Jean-Baptiste), en 
rempacement de M. Paul, qui à él déclaré 
démissionnaire d'office. 

Wonflanquin (Lot-et-Garonne), M. Sehloe- 
sing (Edouard-I°nry}, en remplacement de 
M. Lozes, qui a été atteint par la limite 
d'üge. 

Montanban Est} (Tarn-et-Garennm°}, 
M. Barnicaud en rem- 
Placement de M. Gout, qui à atteint par 

limite d'âge. 

La Motte-S:rvolex {Savoie}, M. Richard 
(Paul-Claudius), en remplacement de M. Vil- 
lot, dont la démission a élé acceptée. 

Narbonne (Aude), M. Caillard (Marie-Eu- 
gène-Ermanuel-Pierre}, en remplaccment de 
Af, Viala-Longeot, qui à élé déclaré démis- 
sionnaire d’effice. 

Nogent-le-Rotrou (Eure-ct-Loir), M. Mena- 
{(Constant-FernanJ), en remplacement de 

Habert, qui a élé atteint par la limite 
d'âge. 

Noyers-sur-Jalwon (Basses-Alpes}, M. Ea:- 
san (Joseph-Victor-Alexis), en remplacement 
de M. Brun2!, dont la démission est àc- 
ceptée. 

Orthez (Basses-Pyrénées}, M. Blanc (Jaseph- 
Ernest-Anloine), en remplacement de M. La- 
beyrie, dont la démission a été accepté2. 

Pampelonne (Tarn), M. Cabrol (Pierre-Al- 
bert), en remplacement de M. Raynaud, dont 
Ja démission & été acceptée. 

Plouesrat (Finistère), M. L2 Verge HJean- 
Francois-Marie)}, en remplacement de M. Le 
Boulc’h, dont la démission est acceptée. 

Poncin {Ain}, M. Morellet (JosephAfarius}, 
en remplacement de M. Defradas, qui a été 
relcvé de ses fonctions. 

Pont-de-Veyle (Ain), M. Cordier (Pierre- 
Charles), en remplacement de M. Simon, 
dont la démission esl acceptée. 


Ramerupt (Aube), M. Chanot (ELucien- 


Georges), en remplacement de M. Noblet, qui 
a été atteint par la limite d’âge. 


Les Sables-d’ôlonne (Vendée), M. Mainard 
(Georges-Constant-Jean-Clément), sit rempla- 
cement de MK Bach, dont }s démission est 
acceptée. 


Saint-Iéand (Loire), M. Page (Pierre-Louis- 
Calixte), en remplacement de M. Seignobos, 
qui a été révoqué de ses fonctions. 

Saint-Maxtin-de-Ré (Charente-Marilime}), M. 
Gatlet (Edouard Chartes-Ernest)}, en remplace- 
ment de M. Dupeux, dont la démission est 
acceptée. 

Saint-Martin-de-Seignanx (Landes), M. Six 
(Noël-Jean-Baptiste-Henri-Joseph), en rempla- 
cement de M. Laffilte, dont ka démission est 
acceptée. 

Saint-Mathieu (Haute-Vienne), M. Judet de 
La Combe (Jean-Baplistc-Joseph}, en rempla- 
cement de M. Lafarge, dont la démission à 
été accepiéc. 

Saint-Vailier (Drôme), M Broet (Frédérie- 
Charles), en remplacement de M. Vaielle, qui 
a été déclaré démissionnaire d'office. 

Sainte-Mèrc-Eglise {Manche}, M. Potigny (Dé- 
siré-Philippc), en remplacement de M. Tou- 
rainne décédé. 

Salon-de-Frovence (Bouches-du-Rhône), M. 
Cartier (Maurice-Jean-Maric), en remplace- 
ment de M. Audibert, qui à élé atteint par la 
d'âge. 

Sées {Ornc), M. Guihout (Pierre-Augusir}, en 
remplacement de M. Hubert, qui a été aticint 
par la limite d'âge. 

Tence (fMaute-Loire), M. Rocher (Maric-An- 
touine-Joseph), en remplacement de M. Salque, 
dont Ja démission a été acceptée. 

Trets  (Bonches-du-Rhône}), M. 
en 
ment de M. Lassier, décédé. 

Vertus (Marne), M. Prieur ({Charles-Marie- 
Galuiel), en remplacement de M. Antoine, qui 
a été altéint par la Hmite d'âge. 

Vierzon (Cher), M. Brunet (Marecl-Alexan- 
dre), en remplacement de M. Eardineau, qui 
a éié atteint par la limite d'äge. 

(Tarn), M. Camels 
en rem- 
piacement de M. Viguier, décédé. 

Vinay {isère), M. Davalon (Léon-Antoine-Jo- 
seph), en remplacement de M. Guichard, dé- 
cédé. 

Vivonne {Vienne), M. Texier (Fierre), en 
remplacement de M. Archambault, décédé, 


Lemaire 
remplace 


Art, 2, — Sont rapportées: 


Les dispositions de l'arrêté du 18 novembre 
par lesquefles M. HEamaisnère a été 
nopmé suppléant du juge de paix du canton 
de Pessac ttirondet, en remplacement de 
M. Luborderie, décédé. 


Les dispositions de l'arrêté du 29 novembre 
1011, par lesquelles: 

M. Béranger à été nommé suppléant du juge 
de paix du canton de Saint-Ambhraix (Gard), en 
reluplacement de M. Séguin, décédé, 

M. Thauraux a été nommé suppéant du 
juge de paix du eantan de Bourgueil (Indre- 
et-Loire), en remplacement de M. Calbrun, 
atleint par la limite d'âge. 


Art. 2. — Sout acceptées les dérmissions de: 


M. Acier, suppléant du juge de paix du can- 
ton de Courvillc-surEure (Eure-ctLoir}. 

M. Huysson, suppléant du juge de paix du 
eanton de Vendôme (Loir-et-Cher). 

M. Jousset, suppléant du juge de paix du 
canton de Dieppe (£eine-mférieurc}). 

ML. Urvoas, suppléant du juge de paix du 
canton de {Côtes du 
Nord). 

M. Vigneron, suppléant du juge de paix du 
canton de Sées \0rne). - 


Art. 4. — Sont nommés fuges de paix ho- 
noraires : 

M. Delattre, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Marquise (Pas-de-Calais). 

M. Demoyen, ancien suppléant du juge de 
PE) du canlon d'Arracourt (Meurthe-et-Mo- 
selte). 


M. Dufay, ancien suppléant du juge de paté 
du canton de Œure). 


M. Hubert, ancien supplant du juge de pal 
du canton de Sées (Orne). 


M. Royer, ancien suppKant du juge de paiÿ 
du canton de Belmont (Loire). 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1952. 
JOSEPIL BARTIÉLEMTY. 
© 


Administration pénitentiaire. 


Rectificalif au Journal 14 décem- 
bre 1941: page 5389, > colonnc, ligne, au 
leu de: « surveillant (4e classe), M. Carbon 
(Joscph} », « surveillant (3e classe), 
M. Carboni (Paul) ». 


+ 


Crande chancellerie de la Légion d'honneur, 


PUPGET RECTIFICATIF, POUR V'EXERCICE 194€, 
DU MUSÉE NATIONAL DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Le garde des sccaux, ministre secrétatr& 
d'Etat à la justice, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 


Arrêtent : 


. Art. fer, — Les prévisions de dépenses 

inserites au chapilre {er du budget du musée 

national de la Légion d'honneur pour l'exers 

sont augmentées d'une somme de 


Art. 9%. — Le crédit inscrit am chapitre 40 
du mème budget est diminué d'une sommg 
équivalente de 1.100 fr. 

Art. 3. — Le grand chancelier de la Léziof 
d'honneur est chargé de l'exécution du prés: 
seul arrèté. 

Fait à Vichy, le 3 décembre 1941. 

Le qarde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH 


. Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances: 
MERILLON. 


Vu peur l’exécutions 


Le grand 


G! BRÉCARE. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


{Alzérie). Décret déférant aux tribunaux mb 
litaires et aux commissions disciplinaires les 
Juifs indigènes des territoires du Sud de 
l'Algérie, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 5 déceme- 
bre 194: 


Page 523, re colonne, tre ligne, au lieu 
de: « Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, etc. », dre: 
a Art. % — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, le garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Elat à Ja justice, et le ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre... »;, {3° ligne, 
ajouter : 

« L'amiral de la flotte, ministre se« 
crétatre d'Etat à la guerre, par 
intérim, 

A! DARLAN », 


4 2 
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Commissaires de police. 


Par arrêté en date du 29 dérernbre 19441 
GBasilaire (Gaston), commissatre principal 
de 1r classe de la police ralionale, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à comp- 
der du 19 janvier 1942. 


Par arrêté en dale du 5 janvier 194, 
M. Noël}, cn'nissaire de 
dre classe de po'ice nabunale, est nommé 
rominissaire principal de 1® classe, chef du 
Service des renseignements généraux Car- 
cassonne, en remplacement de M. Blast (in- 
térèl de service). 


Cilte mesure aura cfet à compter du 
45 janvier 1912. 


Par arrêté en date du 1# janv'er 194, | 
M. Jagot-Lachaumme (Philinpe), commissatre 
de c'asse, échelon, est chargé des 
tions de professeur À l'école supérieure 
nue de police À Lyon, en remplacement de 
M. Enzlinger (intérêt de servire). 

Ccie mesure aura effet à compter du 
d> jenvicr 1942. 


—+ 


inspecteurs de police. 


Par en date du 35 janvier 
M. lerragu (Pierre), inspecteur de 4e classe 
de polie nalionale, en congé pour raisons 
de santé, est mis en congé avec solde nour 
une nouvelle péroœle de six mois (deuxième 
congé), par application des dispnsitions de 
l'arl cie 41 de la 1ni du 19 mars 1928, à conp- 
ter du ter décembre 194%. 


— — 


Par arrété en date du 29 décembre 19h, 
M. ‘haries (lean-Heuri), inspecteur de % 
Classe, 1er érhelun, de la poli-e nationale, est 
mis “n congé avec solde, par application des 
dispaisiliuns de l'article S), du décret 
novembre 1833, à compler du 1° janvier 


1922. 
— 


Por arrêté en date du j'nvier 4942, 


M. Ferriot (Marcel), candidsl eivil, est 
nommé inspecteur Stagiaire de la police ra- 
tiona!”, à litre précaire ct révocable, à la 


direction générale de la police nationale, à 
compler du 16 janvier 1942. 


Secrétariat générai des anciens combattants. 


OFFICE XATIOXAL DES MUTILÉS 


Par arrûlés en dale du 23 décembre 41941, 
On! CIE admises à retraite, à dater du 
4% janvier 1942, dans les conditions fixées 
Par l'ariicle 8 de la loi du 11 octobre 1940: 

Mme Chapy (Marie-Vicloire), veuve Augier, 
dime slénodacty'ographe de tre classe du 
Codrs laléral à l'offre na'ional des mutiks, 
Coabaltants, viclimes de la guerre et pupilles 
de nabion. 

Mile Genieyz dame 
de ciasse à l'olfee na- 
Uonai des matiks. combatiants, victimes de 
la guerre et pupliles de la nation. 


OFFICES DÉPARTLMENTAUX DES MUTILÉS 


Par arrété en date du 18 décembre 1941, 
des sgents désignés ci-après, plarés dass 
son prévue par l'articte 1 de ja ni du 


+ juillet 1940, modifiée par ies lois des 23 


tobre 1910, 29 mars et 11 septembre 1941, ont 
été admis à faire valoir leurs drofts à la re- 
traîte, à compter du 23 février 1942: 

M. Vicq (Jean), à l'ot- 
fice déparlemental des mutilés, combattants, 
viciimes de la guerre et pupilles de la nation 
de la Seine. 

M. Matichard (Marcel), commis principal à 
l'office départemental des mutikés, combat- 
tants, victimes de la guerre et pupilles de la 


nation de la Seine. 


Par arrêté en date du 18 décembre 1941, 
M. Privat {Peul-Antoine), exsecrétaire 
néral de l'office départemental des mutilés, 
combattants, viclimes de la erre el pu- 
illes de la nation d'Alger, a été admis, con- 
onnément aux dispositions de l'article 1# 
de la loi du 15 février 1941, à faire valeur 
droits à la retraite, à daler du awri 
1941. 


6 


Par arréé en date du 23 décembre 19%, 
les agents désignés ci-après ont été admis à 
faire valoir leurs droits À la retraite, à comp- 
ter du 1e janvier 194?, dans les conditions 
fixées par l'article 8 de la loi du 11 octobre 
1940, modiflée par les lois des 3 avri. el 
; août 1941: 

Mme veuve Giraud, née Vincent (Markhe\, 
expéditionnaire à l'office départemental des 
mulilés, combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la nation de t'Oise- 

Mme veuve Sallamand, née Lecierc (Ber- 
the-Marie), expéäilionnaire à l'office dépar- 
lemental des mulilés, combattants, viclimes 
8. guerre et pupilles de la nation du 
thône, 


Commissariat général aux questions juives. 


D'ADANINISTRATION DE L'UNION GÉNÉRALE 
DRS ISRAËLITES DK FRANCE 


Le commissaire général aux questions 
juives, 

Vu la loi du 29 novembre 1941 insütuant 
une union générale des Israéliles de France 
et, notamment, son arlicie 4: 

Vu du 29 seplemore 1941 portant 
délégation de signature, 


Arrûte : 
Article unique. — Le conseil d'administra- 
liun de l'Union généraie des israéliles de 


France esl ainsi cumnposé : 
Président général. 
M, Albert Lévy. 
Vice-président, 
M Anûré Daur. 


Administrateurs déléqués. 


Fi Marcel Slora, Raymond-Raoul Lam- 


Trésorier général, 
M. Marcel Wormser. 
Trésorier général adjoint. 
M. E. Edinger. 


Membres. 


MM. Gamzon, André Lazard, Soseph Mill 
ner, Aitred Morali, Fernand Musnik, Wiadi- 
mir Schah, Mme Lucienne Scheid Haas, 
M. Raphaël Spanien, Mme Robert Siern, 
M. A'bert Weil’, Mile Laure Weil, M. Benja- 
min Weill-Halle. 

Fait à Vichy, le 8 janvier 1942 

XAVIFR VALIAT, 
— 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le comi.issaire général aux questions jul- 
ves, 

Vu l'article fe de la loi du 22 juillet 194 
rélalive aux entreprises, biens et valeurs ap 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en (out ou en parlië ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des adininistrateurs provisoires <ides 
SOUS : 

Affaire Bigard et Walch, route de Lyon, quar- 
tier Saiut-Lazsre, à Avignon. — Adininistra- 
teur provisoire: M. Allard, «venue du Maré- 
chal-Pétaia, à Châleaurenard (Vaucluse). 

Affaire Mosse, fourreur, 118, rue de Rome, à 
Marseille. — Administrateur provisoire: 
M. Berenger, 10, rue des Catalans, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Etablissements isanc, Charles Bouchara et Cs, 
56, cours Saint-Louis, à Marseille, — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Ruggieri, hou- 
levard des Dames, 23, à Marseille (Bouches 
du-Rhône). 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

XAVIER VAILAT, 


— 


Arrête : 


Arlicle unique. — Les entreprises suivantes, 
äppartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des adrmministraleurs provisoires Ci-des- 
sous : 

Tavlitzki, fourreur, 5, rue Tailefer, à Térn- 
gueux (Dordogne). Administrateur pro- 
visoire: M. Renard (Jean), 10, place du 
Septembre, à Saint-Yricix (Haute Wienne). 

Maison Glasser, fourreur, 7, rue du Maine, à 
Thiviers. — Administrateur provisoire: M, 
Renard (Jean), 10, place du 4 septembre, à 
Saint-Yrieix (Haute-Vienne). 

Bigelaizen (Paul), fourreur, 43, rue du Cla- 
cher, à Limoges. — Adininisitrateur proni- 
soire: M. Mercier (Louis), #8, avcnde du 
Maréchal-Pétain, à Limoges (Haute-Vienne). 

Kaplan, fourreur, 8, cours Montaigne, à Pé- 
rigueux., — Administrateur provisoire: M. 
Renard (Jean), 10, place du 4 Septembre, à 
Saint-Yrieix (lsute-Vienne), 

S. A. R. L. Nicole, confection pour dames, 
13, rue Jean-Jaurès, à Limoges. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Louis Mercier, 38, 
avenue du Maréchal-Pétain, à Limoges 
(Haute-Vienne) 

Buchbaum, fourreur, 51 rue Adrien-Dne- 
bouché, à Limoges. — Administrateur pro- 
visoire: M. Minsat (Paul), %, rue de Liére, 
à Limoges (laute-Vienne). 

Pessine, fourreur, Beaumont près Samt-Paul- 
d'Evjaux. — Administrateur provisoire: 
M. Minsat (Paul), 9, rue de Liége, à Limo- 
ges (Haute-Vienne). 

Affaire fourrures, Craçay (Cher), 
— Administrateur provisoire: M. Perigot, 7, 
rue de la Fraternité, à Issoudun (Indre). 

Les Fils de 3. Weill, 5, rue Bernard-de-Venta- 
dour, à Brive. -- Administrateur provisoire : 
M. Barbat (Emile), 56, rue Marcein-Roche, 
à Brive (Corrèze). 

Bigelaizen (11), née Prevast, fourreuse, rue 
Adrien-Dubouché, 28, à Limoges. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Mercier (Louis), 38, 
avenue du Maréchal-Pétain, à Limoges 
(Haute-Vienne). 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Article unique. — L'entreprise eulrante, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en où en parlie par des Juifs, est ue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Etablissements Kalz frères, S. A. L., n'ace 

sugeaud, 23, à Périgueux. — Administra- 

teur provisaire: M. Laval (Maurire), ruc des 

Deux-Ponts, 11, à Périgucux (Dordogne), 
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Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus aux biens personnels, tout im- 
meuble, droit immohilicr ou droit au bail 
quelconque, tout bien ancuble, vaicur mobi- 
lière ou droit mobilier quelconque, apparte- 
nant à MM. Katz (Jean) et (Paul), 45, rue du 
Quai-de-Barnabé, à Périgueux (Dordogne). 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 

XAVIER VALLAT. 


Arrûlc: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en parlie, où dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vucs de l’administralcureproviso:re ci-dessous : 


Maurice, S. À. R. L., 3, ruc Touizac et 5, ave- 
nue de Paris, à rive: 

Janc, 23, rue Toulzac, à Brive, 

administrateur provisoire: M. Goutines (Jean), 

44, ruc des Récollets, à Brive (Corrèze). 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont élendus aux biens personnels, tout im- 
meubie, droit immobilier ou droit au bail 
quelconque, tout bien meuble, vaicur mobi- 
ou 4roit nmobilier quelconque 
nant à M. Kranusmann (Maurice), 3, rue Toul- 
Zac; Mme Welner (Anny), épouse Schiuna- 
cher, 23, rue Toulzac; M. JImbach (Eugènc- 
Guillaume), 23, rue Tuulzac. 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 
XAVIER VALIAT. 


Arrête: 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Morel 
(Marie-Louis), 26, bou'evard Carnot, à Limo- 

es, déjà nommé administrateur provisoire de 
affaire Nathan frères, sont élendus aux biens 
personnels, tout imineuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droil mobilier quelconque, 
éppartenart à M. Nathan (Benson), 3, boule- 
vard Victor-Iuso, à Limoges (Ilaute-Vicnne). 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 
XAVIER VALLAT, 


Arrûle: 


_ Article unique. — es entreprises suivantes, 
appartenant eu tout ou en partie, où dirigées 
en tout ou en parlie par des Juils, sont pour- 
vues des administraleurs provisoires ci-des- 
sous. 


Chapellerie « Alfred », Benyoumoff Haïlm, rue 
de ja Loge, 9, à Montpellier {et sa succur- 
sale à Nimes). — Adininistrateur provisoire : 
M. Coulet {François), villa Cévenoie, chemin 
du Mas-de-Merie, à Montpellier (Hérault). 

Maison Behar (David), place Jean-Jaurès, à 
Montpellier. — Adininistrateur provisoire: 
M. Coulet (François), villa Cévenole, chemin 
du Mas-de-Merle, à Montpellier {lérauit). 

Maison Berkovicius, rue Mailly, à Perpignan. 
—Administrateur provisoire: M. Viers (Mar- 
cel}, 1, rue Pierre-Curie, à Perpignan (Pyré- 
nées-Orientales). 

Maison Klcunnovas (Nochumas), 8, rue des 
Grandes-Briques, à Perpignan. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Viers (Marcel), 1, rue 
Pierre-Curie, à Perpignan (Pyrénées-vrien- 
tales). 

Maison Cohen (Salomon), 5, rue de l’Auge, à 
Perpignan. — Administrateur provisoire: 
M. Viers (Marcel), 1, rue Pierre-Curie, à 
Perpignan (Pyrénées-Orientaices). 

Librairie Gherson, 9, rue Louis-Caulas, à Per- 
pe. — Adininistrateur provisoire: M. 

iers (Marcel), 1, rue Pierre-Curie, à ferpi- 
ghan (Pyrénées-Orientales). 

Entreprise Frisch (Fél!x), 8, rue Charles-Amar, 
à Montpellier, — Administrateur provisoire: 
M. Coulet (François), villa Cévenole, chemin 
du Mas-de-Merle, à Montpellier (Hérault). 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
XI 


Arrête: 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Eu- 
gène Fichot, 49, rue des Sports, à Toulouse, 
nommé administrateur provisoire: 

A la Société d'exploitation forestière du 
Quercy, en date du 30 septembre 1941, pour 
les apports de capilal des frères Moura- 
rap (Journal officiel du 4e oclobre 
4911) ; 

A Ja fotalité de l’Exploitalion forestière du 
Quercy, par arrété en dale du 22 octobre 
4911 (Journal officiel du 5 octobre 1941); 

A l'exploitation forestière de M. Mazières, pris 
tant en son nom personnel qu’en lant que 
fondateur de la sociélé du Bas Rouergue, 
par arrêlé du 4 décembre 1941 (Journal offt 
ciel du 12 décembre 1941), 

sont étendus aux biens personnels, tout im- 

meuble, droit immobilier ou droit au bail 

quelconque, tout bien meuble, valeur mobi- 
hère ou droit mobilier queiconque, apparle- 
nant à MM. Mourachowsky (lenri), Moura- 
chowsky (Léon) et Mourachowsky (Lucien), de 

Saint-Anlonin (Tarn-et-Garonne). 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête: 

Article unique. — Le terrain sis à Pau, 
7, rue du Maréchal-Joffre, et appartenant à 
M. Levy (Raoul), domicilié à Auros (Gironde), 
ct résidant acluellement à Bordeaux, chez 
M. Louit, 22, rue d’Eysines, est pourvu de 
l'ädministraleur provisoire ci-dessous: 

M. Amiel (Jean), 11, rue Albert-Piche, à 
Pau (Basses-Pyrénées). 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


Arrûte: 

Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en parlie, ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

Société anonyme Elcctro L. L., siège soriai, 
12, rue Pasquier, à Paris, et actuellement 
repliée 47, rue du Rempart-Saint-Etienne, 
à Toulouse, — Administraleur provisoire: 
M. de Guibert (Xavier), 22, ruc de la Dal- 
bade, à Toulouse (Haute-Garonne). 

Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’'entre- 
prise qui ne sont pas sous l’aulorilé dun 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Art. fer, — Tout immeuble, droit immobi- 
lier ou droit au bail quelconque, tout bien 
meuble, valeur mobilière ou droit mobiher 
que:conque, appartenant à M. Fish (Pinkas), 
9, place de Verdun, à Tarbes, est pourvu de 
l'administrateur provisoire xi-dessous : 

M. Aubes (Joseph), piace de l'Industrie, à 
Tarbes (Ilautes-Pyrénées). 

Art. 9, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux biens personnels et 
valeurs qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
administraleur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Arlicle unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout où en partie par des Juifs, sont 
pourvues des administrateurs provisoires ci- 
dessous : 

Affaire N. Lehmann, 47, rue du Pré-Gaudry, 

à Lyon. — Administrateur provisoire: M. 


Chanaud (Henri), 96, rue Franklin, à Lyon 
(Rhône), h in, 


Affaire Dreylus frères, 8, rue Paul-Bert, à Lyon. 
Administrateur provisoire: M. Chanaud 
(Ilenri), 56, rue Franklin, à Lyon (Rhône). 

Affaire Hainemann-Levile, bonneterie, rue de 
Roanne, 108, à Saint-Etienne. — Administra- 
teur provisoire: M. Raslrelli (François-Eu- 
gène), 23, rue Louis-Loucheur, à Lyon 
(Rhône). 

Manufacture J. Cotier, 79 à 87, rue d’Aace, 
à Villeurbanne (Rhône). — Administrateur 

rovisoire: M. Denis (Louis), 146, quai de 
Trilsitt, à Lyon (Rhône). 

Affaire Jacob Krawiccki, 29, rue Beaubrun, à 
Saint-Etienne. — Administrateur provisoire: 
M. Rasire!li (Francois), 23, rue Louis-Lou- 
cheur, à Lyon (Rhône). 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1951. 
XAVIER VALLATS 


Arrête: 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partir, ou dirigées 
en lout ou en partie par des Juifs, sonl pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
sous : 

Comptoir textile parisien: Gaston Leroy, rue 

du Port, G0, à Ciermont-Ferrand, — Adminis- 
traleur provisoire: M. Touchebœuf, avenue 
Boisséjour, 115, à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme). 

Maison Kleefeld (Arthur), 9, rue Haute-Sainte 
André, à Clermont-Ferrand, — Administra- 
teur provisoires M. Touchebœnf, 118, avenue 
Boisséjour, à Clermont-Ferrand (Puy-dee 
Dôm:). 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT: 


Arrête: 

Arlicle unique, — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout où en parlie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-deseous : 

S. A. Tou'ona, 6, rue Hoche, à Toulon. — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Mazauric, bou- 
levard de la Corderie, 180, à Marseille (Bou- 
ches-Gu-Rhônce). 


Fait à Vichy, le 4 janvier 1912. 
XAVIER VALLAT. 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises sulvantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires Ci-des- 
SOUS : 

Société Meyer, Grandes manufactures réunles, 
10, square du Thimerais, à Paris (17°). — 
Administrateur provisoire: M. L. Dupuis, 
49 bis, rue Pajol, à Paris. 

Maison Jessua frères, 91, rue Réaumur, à Pa- 
ris. — Administrateur provisoire: M. Alix, 
4, chaussée de la Mueite, à Paris. 

Maison Netter, entreprises de travaux publics, 
40, rue des Mathurine, à Paris. — Adminis- 
traleur provisoire: M. Alfred Pilron, rue des 
Peti!s-Champs, 48, à Paris. 

Socié‘& Kravitzch, 50, rue Croix-des-Petits- 
Champs, à, Paris. — Administrateur provi- 
soire: M. Jacques Renaudin, 49, avenue 
Hoche, à Paris. 

Les Fils de Léon Weil, 9%, rue Cadet, à 
Paris. — Administraleur provisoire: M, 
Laurent, 70, rue Bianche, à Paris. 

Le Papier de qualité, 5, rue de Palenka, à Gre- 
noble, — Adininistrateur provisoire: M. Char- 
les Genty, 1, square Paul-Bert, à Asnières 
(Seine). 

Maison Oppenheimer, 21, rue de Cléry, à Pa- 
ris. — Administralèur provisoire: M. Casatis 
75, rue La Fontaine, à Paris. 

Société Feist (Eugène), 30, rue Mélingue, à 
Paris, — Administrateur provisoire: M. R, 
Keszler, 6, rue de Porto-Riche, à Paris {14°}, 


| | 
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Bociéié Brunschwig et fils, 34, rue Sainte-Anne, 
à Paris... — Administrateur provisoire : 
M. Gandelin, 13, rue Alexandre, à Paris. 

Bociélé Bensimon, 20, rue Royale, à Paris. 
— Administrateur provisoire: M. Remon 
(Willy), 36, rue du Colisée, à Paris. 

Bociété des Galeries Barbès, 62, rue Marcadet, 
à Paris. — Administrateur provisoire: M. De- 
Pr à 97, rue du Faubourg-Saint-Antoine, à 
Paris. 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
KAVIER VALIAT, 


Arrble : 


‘Article unique. — Les pouvoirs de M. Ca- 
merman, ingénieur en € hors classe de 
l'aéronautique, 50, rue du Ruisseau, à Meu- 
don (Seine-ct-Oise), précédemment nommé, 
par arrété du 4 novembre 1941, administrateur 
provisoire de la société Superflexit, siège s0- 
Cial précédemment à Bois-Colombes, 2, rue 
du Parc, et actuellement à Beaulieu, près 
de Loches (Indre-et-Loire), sont limités aux 

ties de l'entreprise qui ne sont pas sous 
autorité d'un administrateur provisoire déjà 
désigné pour la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 11. 


XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Art. 1er, — L'entreprise suivante, apparte- 
hant en loui Ou en partie, ou dirigée eu tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


Société des atellers d'aviation Louis Bréguet, 
à Toulouse, — Administrateur provisoire : 
M. Camerman, ingénieur en chef hors 
classe de l'aéronautique, 50, rue du Ruis- 
seau, à Meudon (Seine<t-Oise). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zonc occupée. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

XAVIER VALLAY, 


Arrête : 


Art, — L'entreprise suivan'e, apparte- 
Nant en tout ou en partie, ou dirigée en tou! 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire <l<4essous: 


Société fiduciaire et financière française, 
49, cours Pierre-Puget, à Marseille. — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Gaile, 73, rue 
du lhocteur-Escat, à Marseille (Bouches-du- 
&hône). 

Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parlies de j'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
La zone occupte, 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 

KAVIER VAILAT, 


Arrôle : 


Art. 4er, — Tout bien meuble, valeur m- 
bilère ou droit mobilier quelconque, apparte- 
à M. Rosengart (Lucien), à Ourscbe- 
lle (Hautes-Pyrénées) est pourvu de l'admi- 
histraïcur provisoire ci-dessous : 

M. Placet, hôte! Continental, à Pau (Basses- 
Pyrénées). 

Art. 2, — Les — de l'administrateur 
brovisoire s'étendent aux biens et valeurs 
qui ne sont pas sous l'autorité d'un admi- 
aistrateur visoire dé 
Zone occupée. 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


désigné pour Ja: 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Direction des services professionnels et 50- 
ciaux (administration centrale et contrôle 


des lois sociales en agriculture). 


Le ministre secrélaire d'Etat à j'agricul- 


L 
Vu la loi du 5 octobre 1941 relative à 
l'organisation du secrélariat d'Etat à l'agri- 


culture ; 

Pe … la loi de finances du 31 décembre 
Sur la proposilion du conseiller d'Elat se- 

crétaire général de l'agriculture, : 


Arrête : 

Art, 4e, — M. Paon (Marcel-Louis}, con- 
trôleur général de la main-d'œuvre agricole, 
est nommé sous-directeur à l'administration 
centrale du ministère de l’agricullure, à comp- 
ter du janvier 41922. 

Art. 2 — Le conseiller d'Eiat secrétaire 
général de l’agriculture est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 
PIERRE CAZIOT. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1941, 
ont été nommés à l'adrainistration centrale 
du ministère de l'agriculture, à compter du 
1er janvier 1942: 


Sous-chefs de bureau de 2 classe. 


MM. Morizet (Jean), Dubois (André), pri- 
sonnier de guerre. se 


Rédacteurs de 2° classe, 
M. Suel (Jacques), Mme Balazuç (Aline), 


Commis principal d'ordre et de comptabäüé 
de 2° classe, 


Mme Lambert (Andrée), 


Commis d'ordre et de corplabiiité 
de 1" classe, 


Mile Lantiez (Suzanne), 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'agricul- 
ture, 

Vu la loi de finances du 21 décembre 
1941 (art. 63) : 

Vu Ja loi du 5 avril 1941 relalive au fonc- 
tionnement des dois sociales fammiliates 
en agricuMure ; 

Sur la preposilion du conseiller d'Elat, se- 
crétaire général de l'agricullure, 


Arrête; 


Art. 4er, — M. Depierre (Raoul-Louis- 
Alexandre) est chargé, à compler du 1: jan- 
vier 19%, du service du contrôle des lois 
sociales en agricullura et nommé, à cet 


effet, inspecteur général de  l'agricul- 
ture. 
Art. 2 — Sont nommés contrôleurs des 


lois sociales en agricuiture de à classe: 
{A compter du 1er janvier 1942.) 

En résidence à Aurillac : M. Fournier (Mar- 
cel}. 

résidence à Dourg; Gandrey (Ma- 
rius). 

En résidence À Paris: M. Jouannard (Gus- 
lave). 

En résidence provisoire à Paris: M. Boutin 
(Marcel). 

£n. résidence à Nevers: M, 


Fontarensky 
(Jeany, 


(A compter du jour de leur entrée 
en fonctions.) 
En résidence à Paris: M. Plocque (Jean), 
En résidence à Paris: M. Bouvicrd'YXyoire 
[Jean). 
En résidence à Orléans: M. Viard (Pierre), 


Art. 2. — Sont confirmés dans les fonctions 
de contrôleurs des lois sociales en agricuilure, 
les professeurs d'agricullure suivants: 

M. “’ellaud, en résidence à Rouca. 

M. Denuc, en résidence à Agen. 

M. Lilas, en résidence à Toulouse. 

M. Abibon, en résidence à Marseille. 

M. Roux, en résidence à Valence. 

M. Verge, en résidence à C!ermont-Ferrand 

M. Chevallier, en résidence à Limoges. 

M. Hidard, prisonnier de guerre. 

M. Ambrosini, prisonnier de guerre. 

M. Bennejean, prisonnier de guerre. 

M. Poirier, prisonnier de guerre. 

M. Beauchard, prisonnier de guerre. 

Art. 4. — MM. Bellanger (Jean) cet Bas 
cou (Jules), fonctionnaires détachés, sont intée 
grés, à titre définitif, e* à compter du fer jan. 
vier 1942, avec leurs classes et anciennetés 
actuslies, dans les fonctions de contrôleurs 
des lois sociales en agriculture. 

Art. 5. — M. Bon (André) est réintégré 
dans les fonctions de professeur d'azriculture, 
li est remplacé au contrôle des lms sociales 
en agriculiure par M. Surpas (Guy), en rési- 
dence au Mans. 

Art, &. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néra!: ae l’agricullure est chargé de l'exécu- 
du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1951. 

PIERRE CAZIOT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre de ia Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 fans 
vler 1942: 

Page 98, 2 colonne, 7% ligne, au lieu des 
« O'Neil », lire: « O'Neill », 

Page 4100, %° colonne, 55° ligne, au lieu de: 
« Bertrand (Pierre), inatelot canonnier, 
167 B. 27 », lire: « Bertrand (Picrre), mate- 
lot canonnier, 167 R, 37 ». 

l'age 101, 1re colonne, 48° ligne, au lieu de! 
e Guimmerim (Yves), second mailre électri- 
cien, 159 L. 30 », lire: «a Guimmerm (Yves), 
second maître mécanicien, 159 L. 20 », 


Tableaux d'avancement des personnels des 
services extérieurs de la marine mars 
Chande. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 91 décem. 


bre 1911: page 5600, 1re colonne, pour le 
grade « principal, au lieu def 
Quebriac (A.-A.-E.-M.), lire: Quebriag 


(A-A.F.-M.) »; 2% colonne, pour l'emploi de 
commis principal de % classe, au lieu des 
« Dembielie-Arribage (A.) », lire: Darmbielles 
Arribage (A.) ». 


Liste d'admissibilité à l'examen d'aptitude 
prolessionnelie pour l'emploi de chef de secr 
tion de 5° classe de l'inscription maritime, 


MM. Robin (M.-1.-4,1, 
Collin bSsidoine 
(T.) 


———. - 


Bougant 
(L.-M Tirlly 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Déchéance de la nationalité française. 


Le décret no 5094 du 5 décembre 1941 
portant déchéance de la nationalité fran- 
çaise, irséré au Journal officiel du 17 dé- 
cemmbre 1941 (ph 9419, 2 colonne). sous la 
rubrique du secrétariat d'Etal à l'aviation, 
doit être ln au Journal ofliriel du mtme 

ur, sous la rubrique du ministère de la 
ustice. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Décret n° 5096 du 4 décembre 1941 ineti- 
tuant deux écoles nationales préparatoi- 
res à l’enseignement sxns les collèges. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à Ja jeunesse et 
du ministre secrétaire « £tat à l’économie 
HDationale et aux finances, 

Vu la loi du 15 août.1941 ; 

Vu les décrets du f5 août 1941; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
90 août 1941 pris en application de ladite 


1, 
du le décret du 18 2aût 1941, 


Décrétons : 

‘Art. 1%, — Les deux écoles normales su- 

trieures de l'enseignement primaire, ins- 
ituées aux termes de l’article 90 du décret 
du 13 janvier 1887, sont transformées en 
deux écoles nationaies préparatoires à len- 
geignement dans les collèges, 

Ces écoles sont gratuites et recrutent 
leurs élèves au concours. 

Art. 2, — La durée des études dans les 
écoles nalionales préparatoires à lensei- 
gnement dans les collèges est fixée à trois 
annces. 

Au cours des deux premières annéee, les 
élèves suivent, en qual'té de boursiers, les 
cours de licence de l'université de Paris. 

Is sont dispensés de l'examen d'entrée 
dans les facultés, 

Pour être admis à entrer en troisième 
année, les élèves doivent justifier de la 
possession d'une licence d’enseisnement. 

La troisième année d'études est plus 
spécialement consacrés à la préparation du 
certiticat d'aplitude à l’enseignement dans 
les collèges. 

4 Art. 3. — Au cours des trois années 
d'études, des conférences sont faites à 
l'école par des maîtres de conférences, 
nommés par Je secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse et choisis 
parmi les professeurs où maîtres de confé- 
rences de l'enseignement supérieur et les 
professeurs de l'enseignement secondaire. 

Art, 4. — Le régime de chaque écoie est 
l'internat. 

Art. 5. — Il est inetitué auprès de cha- 
que école un conseil d'administration dont 
les membres sont nommés pour trois ans 
par le secrétaire d'Elat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse. Ce conseil a pour 
mission de surveiller et de contrôler l’ad- 


ministration matériere et gesäon écono- 


mique. 


Art. 6. — Le directeur ét les maîtres de 
conférences forment le comité de direction 
de chaque école. Ce comité est convoqué 
et présidé par le directeur; il se réunit 
au moins trois fois par an. I délibère sur 
tuutes les questions concernant les études 
des élèves. Il examine le cas des élèves 
qui, à la fin de leur seconde année d’étu- 
des et après les deux sessions de licence, 
n'auraient pas obtenu une licence d’er- 
seignement et propose, par rapport moti- 
vé, une décision à leur sujet au secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse. L'élève peut être autorisé à redou- 
bler la seconde année ou être exclu de 
l’école, 

Art, 7. — Le comité de direction se 
prononce sur les achats de livres et sur 
l’utilisation des crédits de bibliothèque. 

Art. 8. — Tout élève qui quitte volon- 
tairement l'une ou l’autre école pour tout 
autre motif qu'une maladie dûment cons- 
tatée, qui en est exclu, où qui ne remplit 
pas der soc pris par lui au moment 
de son admission de servir pendant dix 
ans dans l’enseignement public est tenu 
de rembourser à l'Etat le prix de sa pen- 
sion, Le montant du remboursement est 
fixé tous ans arrêté. 

Des remises totales ou partielles peuvent 
êlre accordées par le secrétaire d'Etat à 
l'éducation nalionale et à la jeunesse sur 
avis motivé du comité de direction et du 
conseil d'administration. 

Art. 9. — Des bourses de séjour à l'étran- 
ger peuvent être accordées chaque année 
par lé secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse aux élèves de chaque 
école qui se destinent au certificat d’apti- 
tude à l’enseignement des langues vivan- 
tes dans les collèges. 

Art. 10, — Jes deux écoles nationales 
susvisées sont, à partir du 1‘ janvier 1942, 
taltachées à Ja direction de l'enseignement 
seconduiré du secrétariat général de Fins- 
truction publique. 

Art, {!. — Les dispositions relatives à 
l'organisalion intérieure ct au concours de 
recrutement de ces écoles seront fixées par 
arrêté. 

Art. 42, — Les articles 90 et 97 inelus 
du décret du 1S janvier fSS7, le décret du 
IS août 1941 et loutes disposilions régle- 
mentaires contraires à celles du présent 
décret sont et demeurent abrogés. 

Art. 13. — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la Jeunesse et le secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qu sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 4 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par 'e Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le secrétaire d'Elat 

à l'éducalion nationale et à la jeunesse, 
JLRÔME CARCOPINO, 

Le ministre secrélaire d'Elat 

à l'éconumie nationale et aux finances, 

AVES BOUTHILLIER, 


— 


Décret n° 4649 du 28 décembre 1941 insti- 
tuant un certificat d'aptitude à l’ensei- 
gnement dans les collèges. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


Vu la loi du 15 août 1941 relative à l'or. 
ganisation générale de l’enSeignemenut; 

Vu les décrets du 15 août 1941; . à 

Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
10 août 1941 pris en application de ladite 
loi, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Il est institué un certificat 
d'aptitude à l'enseignement dans les cols 
lèges. 

Art. 2, — Les titulaires de ce certificat 
ont droit à un poste dans un collège. 

A défaut d’agrégés de l’enseignement se- 
condaire, ils peuvent être nommés dans un 
lycée. 

Art. 3. — Les candidats et candidates & 
ce certificat doivent fournir, en s'inscri- 
vant, un diplôme de licence d’ensecigne- 
ment el un certificat de stage pédagogique, 
sauf ceux qui se présentent aux sections 
technique ou agricole dont le statut sera 
fixé ultérieurement, Le certificat de stage 
n’est pas exigé des candidats qui ont en- 
seigné pendant un an au moins dans ün 
lycée ou un collège. | 

Art. 4. — Le concours comprend: 

Les sections générales suivantes: 

a) Lettres classiques; 

L) Histoire et géographie; 

c) Langues vivantes (allemand, anglais; 
arabe, espagnol, italien); 

d) Mathématiques et physique: 

e) Sciences physiques et naturelles. 

Des sections propres à l’enscignement 
technique et à l’enseignement agricole, qui 
feront l’objet d'un décret ultérieur. 

Art. 5. — Les modalités du concours et 
la nature des épreuves seront fixées par 
arrêté secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse. L 

Art. 6. — Les candidats et les candidates 
concourent séparément, devant deux jurys 
différents, sur le même programme. 

A titre transitoire, jusqu’à la session de 
1943 incluse, le jury pourra être commun 
mais dressera deux listes différentes. 

Art. 7, — Le nombre des places mises au 
concours est fixé chaque année par le se- 
crétaire d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse, 

Art. &, — Le premier concours aura lieu 
cn 1942. 

Art. 9. — Le concours de la première 
partie du certi'icat d'aptitude au professo- 
rat des écoles normales et écoles primaires 
supérieures et le concours de la première 
parlie du certificat d'aptitude au professo- 
rat des écoles techniques (sections lettres 
et langues vivantes) seront supprimés 
après la session de 1942. 

Hs sont remplacés par un concours d'ad- 
mission aux éco'es nationales préparatoires 
à l’enseignement dans les collèges. 


Art. 10, — Le concours de la 2 partie du 
ceilificat d'aptitude au professorat des 
écoles normales et des écoles primaires su- 
péricures, le concours de la deuxième par- 
lie du cerlificat d'aptilude au professorat 
des écoles techniques (sections lettres et 
langues vivantes) et le concours du certi- 
fieat d'aptitude à l'enseignement des lan- 
gues vivantes seront supprimés après la 
session de 1944. 

Art. 11, — Les admissibles à l'agréga- 
tion de l’enseignement secondaire sont dis. 
pensés du certificat d'aptitude à l'enseigne- 
inent dans les collèges et jouissent d'un 
droit de priorité sur proposition du prési- 
dent de leur jury. 

Art. 12. — Sont abrogées toutes dispô- 
silions réglementaires contraires au 
sent décret, 
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” ‘Art, 13. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 


pen nationale et à la jeunesse est chargé 
e l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 28 décembre 1941. 

FH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

: Le secrétaire d'Etat 

à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


+0 


Décret n° 4966 du 31 décembre 1941 pris 
en application de la loi du 15 août 1941 
fixant le régime administratif des col- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Ærançais, 
_ Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances et du ministre se- 
crétaire d'Etat à l’intérieur, 
Vu la l5i du 15 août 1941 relative à l'or- 
anisation générale de l’enseignement pu- 
lic ; 
Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
px août 1941 pris en arplication de ladite 
1, 


Décrétons: 

Art. 1%, — Les collèges de garçons et de 
jeunes filles, constitués conformément aux 
dispositiags de l'article 9 de la loi du 
25 août 1941, donnent: 


Soit simultanément l'enseignement clas- 
sique. l'enseignement moderne, l’enseigne- 
ment technique et l’enseignement agricole ; 

Soit un ou plusieurs de ces enseigne- 
ments. 

Art, 2. — I1 est institué auprès de cha- 

ue collège un bureau d'administration 

ont la composition et les attributions sont 
déterminées par arrêté, 

Art. 3. — Les collèges sont administrés 
par des directeurs ou des directrices. 

Art. 4. — Nul ne peut être nommé direc- 
teur ou directrice de collège s'il n'a été 
auparavant délégué dans ces fonctions par 
arrêté, s’il ne justifie d'un stage préalable 
de deux ans eu qualité de délégué et s'il 
n'a été proposé pour la tilularisation par 
le comité consultatif compétent après avis 
du recteur. 

Art, 5. — Xui ne peut être délégué dans 
les fonctions de directeur ou de directrice 
de collège: 

S'il n’est âgé de trente an: révolus: 

S'il ne figure sur une liste d'aptitude 

ressée chaque année, d'après les proposi- 
tions des recteur, par le comité eon:ulta- 
tif compétent ; 

S'il n'a exercé en qualité de titulaire les 
fonctions de professeur dans un lycée, un 
collège ou un des établissements auxquels 
les collèges son sub<titués, pendant cinq 
ans au moins — au 31 décembre de l'an- 
née qui précède son inscription sur la liste 
d'aptitude. 

Les fonctions de professeur technique 
exrectes dans les mêmes conitions habili- 
tent à devenir divecteur d'un collège tech- 
nique. | 

Art. 6. — Les directeurs et directrices dé- 
légués< sont classés avec les directeurs et 
directrices titulaires et concourent avec 
eux pour l'avancement. 


Art, 7. — Un sunveilant général est ad- 
Joint au directeur dans les collèges comf- 


tant plus de deux cents élèves avec inter- 
pat, ou plus de trois cents élèves sans in- 
ternat, Un second surveillant général est 
affecté aux collèges comptant plus de qua- 
tre cents élèves avec internat, ou plus de 
six cents sans internat. 

Ils ont le même régime, reçoivent le 
même traitement, sont recrutés et nommés 
dans les mêmes conditions que les surveil- 
lants généraux des collèges existant à la 
date du 15 août 1941. 

Art. 8. — Les dispositions du décret du 
30 septembre 1940 sur les intermats sont 
applicables aux collèges. 

Art. 9. — Les surveillants et surveillan- 
tes d’internat ont le même régime, reçol- 
vent le même traitement, sont recrutés et 
nommés dans les mêmes conditions que 
ceux des collèges existant à la date du 
15 août 1941. 

Art. 10. — Le personnel enseignant com- 
prend : 

Pour l’ensemble des sections: des pro- 
fesseurs, des chargés d'enseignement, des 
répétiteurs et répétitrices ; 

Pour les sections techniques: des profes- 
seurs d'enseignements spéciaux, des char- 
gés d'enseignements spéciaux, des profes- 
seurs techniques, des professeurs techni- 
ques adjoints, des maitres d'apprentissage, 
des maîtres auxiliaires. à 

Pour les seclions agricoles : le personnei 
sera défini ultérieurement. 

Art. 41. — Les professeurs doivent pos- 
séder un certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment dans ies collèges ou un titre reconnu 
équivalent. 

Des licenciés, pourvus d'une licence 
d'enseignement, peuvent être délégués à 
titre provisoire par le secrétaire d'Etat ou 
par les recteurs. 

Art. 12, — Les chargés d'enseignement 
doivent posséder la licence d'enseigne- 
ment. ; 

Après cinq ans au moins de délégation, 
ils peuvent être titularisés sur proposition 
du comit consultatif compétent, après avis 
du recteur. 

Art. 13, — Les répétiteurs et répétitrices 
ont le même régime, recoivent le même 
traitement, sont recrutés et nonimés dans 
les mêmes conditions que ceux des collè- 
ges existant à Ja date du 13 août 1941. 


Art. 14. — Les professeurs d'enseigne- 
ments spéciaux, les chargés d’enscigne- 
ments spéciaux, les professeurs techni- 
ques, les professeurs techniques adjoints, 
les maitres auxiliaires ont le même ré- 
gime, reçoivent le même traitement, sont 
nommé: et recrutés mêmes con- 
ditions que ceux des écoles pratiques exis- 
{ant à la date au 135 août 1951. 

Les maîtres d'apprentissage sont recrutés 
au concours, Leur statut se:a fixé ultéricu- 
lement, 

Art. 15, — A titre transiloire, tout le per- 
sonnel des anciens collèges et des anciens 
ctablissements auxquels les collèges ont 
été subs'ilués cst maintenu dans les collè- 
ges, sauf dispositions particulières. Hs con- 
servent le traitement, les indemnités et les 
droits à l'avancement qui étaient attaché- 
à leurs fonctions antéricures, 

Art. 16. — Les collèges sent installés, soit 
dans bâtiments ‘des étaluissements aux- 

uels 115 sont substilués, soit dans bâ- 
lüiments disponibles des anciennes ccoles 
normales, 

Art, 137. — L'entretien des bâtiments de- 
meure à la charge des communes et, éven- 
tuellèement, des départements pourdes bà- 
timents dont ceux-ci a:surent déjà l'entre- 
lien ou contribuent À l'assurer. 


Art. 18. — Les dépenses qui incombent 
aux communes pour le matériei sco'aire 
prévu à l’article 2 de la section 1 du décret 
du 29 janvrer 1890 seront inscrites parmi 
les dépenses obligatoires de leur budget 
pendant cinq ans au moins. 

Art. 19. — Il peut être alloué aux coilè- 
es, dans la limite des crédits ouverts au 
udget du secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, des concessions 
de matériei a'enseignerment et des subven- 
tions pour achat de*matériel d'enseigne- 
ment. 

Art. 20. — Les coiicges 
que des sections classique ou moderne re- 
lèvent de la direction de l'enseignement 
secondaire. 

Les colisges qui ne possèdent qu une 
tion technique relèvent de la direction du 
travail des jeunes et de l'enseignement 


. technique. 


Les collèges qui ne possèdent qu'une sec. 
lion agricoie relèvent de la direction de 
enseignement primaire. 

Les collèges qui possèdent plusieurs de 
ces éections relévent, sous l'autorité du se- 
crétaire général de l'instiuetion publique, 
de la direc!ion de l'enseignement s<econ- 
daire si l'effectif total des sections classi- 
que et moderne est pius élevé que ce'ut 
des sections technique ou agricole, Dans 
Je cas contraire, ils relèvent, selon les 
effectifs, Ge la direction du travañt des jeu- 
nes et de l’enseignement technique ou de 
la direction de l’enseignement primaire. 

Art. 21. — Les dispositions de l'article 
précédent sont applicables à partir du 
1 octobre 1942, 

Pendant l'année scolaire 1941-1942, les 
établissements traneformés en collèges se 
ront adimiuistrés par ja direction dont ils 
relevaient le 1°° juillet 1941. 

Art. 22. — Toutes dispositions réglemen- 
taires contraires au présent décret sont el 
demeurent abrogées. 

Art. 23. — Le secrétaire d'Etat À l’édncas 
tion nationale et à la jeunesse, le secrétairg 
d'Etat à l'économie nationale et aux tinan- 
ces et le secrétaire d'Etat à l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offiviel. 


Fait à Vichy, le 21 décembre 1941, 
PH. LÉIAIN, 


Par .e Meréchal de France, chef de J'Etag 
français: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIPORE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Llat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à ia jeunesses 
JÉRÔME CARCOPINO, 
— 


Décret n° 4965 du 26 novembre 1941 relatit 
au certificat d'études classiques et au 
certificat d'études modernes du jremier 
cycle. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'E! 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire c'Etat 4 
l'éducation nationale et à la jeugesse, 

Vu Ja loi du 15 août 1941 relative à l'on 
ganisation gnéraie de l'enseignement, 

Vu les décrets du 15 août 19:1; 
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Vu la Joi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
10 août 1941 pris en application de ladite 
loi, 
Décrétons: 

Art. 1%. — Le certificat d'études classi- 
ques et le certificat d'éludes modernes du 
yremier cycle institués par les déarcts du 
15 août 1941 donnent les mêmes droils que 
le brevet élémentaire. 

Ils donnent le droit d'entrer dans Île 
deuxième cycle de l’énseignement classi- 
que ou moderne public. 

Art. 2, — Deux sessions d'examens sont 
quveites chaque année.+La première ses- 
sion a lieu en fin d'année scolaire, la 
deuxième session avant la rentrée des 
classes. 

Art, 3. — Les certificats seront délivrés 
pour la première fois en 1942. Ts ne seront 
exigés pour l'entrée dans le deuxième cy- 
cle de l'enscignement classique ou mo- 
derne public qu'à partir du 1% octobre 
1946. 

Art, 4. — Le brevet élémentaire Sera 
supprimé après la deuxième session de 
1%. 

Art. 5. — Le concours de recrutement des 
élèves instiluteurs et des élèves inslitn- 
trices est ouvert chaque année après la 
première sgssion des certificats visés au 
présent décret, 

Art. 6. — Les modalités de ces examens 
et concours et la nalure des épreuves se- 
ront fixées rar arrêté du secrétaire d'Elat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse. 

Ant. 7, — Sont et demeurent ahrogées 
toutes disposilions contraïkïes à celles du 
présent décret. 

Art. 8 — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale ct à Ja jeunesse est chargé 
de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 26 novembre 1941. 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


< 0 


Décret n° du 51 décembre 1941 relatif 
au concours des élèves instituteurs. 


Nouz, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu la loi du ?8 novembre 1910; 

Vu ja loi du 19 juillet 1951 et l'arrêté du 
10 août 1941 pris en application de ladile 

Déerélons : 

Art. 49, — Tous les ane, le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse fixe, jour chaque dépatlement, sur 
la proposition dun recteur et après avis de 
l'inspecteur d'académie, le nombre d’élè- 
ves instituteurs et d'élèves institutriees de 
l’'enscignement primaire public à admetlre 
dans la classe de seconde aes lycées ct 
collèges, à la suile du concours institué 
par l'arlicke 4% de la loi du 28 novembre 
1940, 

Art. 2. — Tout candidat doit: 


1° a) Etre de nationalité française dans 
les conditions prévues par les dispositions 
législatives 1elalives à la nauonalilé d'ori- 
gine; 


b) Satisfaire, en outre, aux preseriplions 
législatives portant statut des Juifs; 

2° Avr quinze ans au moins, dix-huit 
ans au plus au 31 décembre de l’année où 
il est candidat'et ne s’être pas présenté an- 
térieurement plus d'une fois au concours ; 

3° Justifier, par un certificat délivré par 
une eommission spéciale de trois méde- 
cins, qu'il n'est atteint d'aucune iafirmilé 
ou maladie le rendant impropre aw service 
de l’enseignement ; 

4 S'être engagé À servir dans l’ensei- 
gnement public pendant dix ans à compter 
du jour où un poste d’instituteur lui est 
comic, sauf les dérogations prévues par 
l’article 8 de la loi n° 3981 du 14 septem- 
bre 1941; 

5° S'être engagt, en outre, à demander 
à l'autorité compétente, et en temps oppor- 
tun, les sursis qui lui seraient nécessaires, 
pour le où il atteindrait, avant d’avoir 
achevé sa scolarilé, l’âge d’incorporation 
dans les services obligaloires ; 

6° Etre titulaire, au moment de l'exa- 
men, du brevet élémentaire ou du certi- 
ficat d'études classiques ou modernes du 
premier eyele ; 

7° Ne pas être déjà élève instituteur ou 
élève institutrice d’un autre département. 


Art, 3, — Après enquête sur leurs anté- 
cédents et leur moralilé, le recteur arrête, 
sur proposilion de l'inspecteur d'académie, 
la liste des candidats admis à concourir. 


Art, 4. — Les candidats au concours en 
suhiront les Cpreuves devant une commis- 
sion nommée par le recteur et présidée 
par l'inspecteur d'académie. 

Elle comprend notamment : 

Les proviscurs des lycées ou les direc- 
teurs des coïlèges appelés à recevoir les 
élèves instituteurs (ou les directrices des 
lyveées on des collèges appelés à recevoir 
les élèves inslitutrices) ; 

Des professeurs des Jvcées ou coilèges; 

Deux inspccieurs (ou inspectrices) de 
l’enscignement primaire ou des écoles ma- 
ternelles ; 

Des directeurs ou directrices ou des pro- 
fesseurs et instituteurs de cours complé- 
mentaires ; 

Deux iustiluteurs (ou instilulrices) titu- 
laires de l'enseignement primaire publie, 

ourvus du brevet supérieur ou du bacca- 
auréal; 

Les autres membres sont choisis dans 
le personnel des inetituts de formation 
professionnelle et parmi les fonctionnaires 
ou les anciens fonctionnaires de lensei- 
gnement publie. 

Les ancicns momies de l'enscignement 
publie ne peuvent faire partie de la com- 
inission ont cessé d'exercer depuis 
plus de deux ans. 

Aucun directeur d'un établissement ou 
professeur dans une classe présentant des 
élèves au concours ne peut faire parlie de 
la coinm.ssion chargée d'examiner ses pro- 
pres cheves. 

Les a!seations à accorder aux membres 
de la commission sont celles qui sont pré- 
vues au dévret du 2 novembre 1994 pour 
l'examen du hrevet élémentaire, 


Aït. 5, — La commission ne peut déli- 
bérer régulièrement qu'antant que les 
deux tiers des membres sent présents, 

Chacune des épreuves est obligaioire- 
ment corrige par deux examinalcurs au 

L'examen oral a lieu, pour chaque ma- 
tière, devant deux membres au Moins. 


Art. 6, — Les candidats admis sont clas- 
sés, par ordre de mérite, sur une lisle 
qui est transmise au recicur, avec les 
procès-verbaux du concours, 


Le recteur prononce l'admission deg 
élèves maîtres d’après leur classement. 

Une liste supplémentaire peut, s’il y à 
lieu, être dressée par ordre de mérite. 

Le recteur prononce, suivant l'ordre de 
celle liste supplémentaire, le remplace- 
ment des élèves instituteurs de la mème 
promotion dont la place est devenue va- 
cante, avant le 31 décembre de l’année du 
concours, par Ssuile de démission, décès 
ou exclusion. 

En cas d'insuffisance du nombre des 
candidats déclarés admis, il est poùrvu 
aux vacanees, soit par la désignation, faite 

ar le recteur, de candidats figurant sur 
es listes supplémentaires des autres dé- 
partements du ressort, soit par un second 
concours ouvert au début d'octobre par le 
secrétaire d'Etat sur la proposition des 
recicurs. 


Art. 7. — Les élèves instituteurs et 
élèves institutrices de la classe de seconde 
dont les notes sont insuffisantes, les éièves 
instiluteurs et élèves institutrices des 
deux classes suivantes non reçus au bac- 
calauréat (1% et 2° parlie) sont, suit 
aulorisés à redouber leur classe, soit 
déchus de la qualité d'élèves instituteurs. 

La décision est prise par le recteur, après 
avis de l'inspecteur d'académie et sur la 
proposition du chef d'établissement, le 
conseil de classe entendu. 

Le recteur peut, en outre, dans les 
mêmes formes, prononcer en cours d'an- 
née la déchéance de tout élève reconnu 
incapable de suivre avee profit les cours 
de l'élablissement, après un avertissement 
donné trois mois à l'avance à l'élève et 
à sa famille. 

Le recteur rend compte au secrétaire 
ŒEtat des déchéances qu’il prononce. 


Art. 8. — Les élèves instituteurs et les 
élèves inslitutrices sont tenus de se pré- 
senter à l'examen du baccalauréat, 


Art. 9. — Tout élève fnstituleur qui 
quitte volontairement l'établissement dans 
lequel il est élève, on qui est déchu de sa 
qualité, ou tout ancien élève instituteur 
qui rompli l'engagement contracté dans les 
conditions prévues par l'article 2 ($ 4) ou 
qui est hors d’éilat de le tenir par 
suite d'incapacilé professionnelle constatée 
avant sa tilularisalion, ou par suite d'uve 
mesure disciplinaire s’il est titulaire, est 
tenu de restiluer le montant de la bourse 
dont il a joui. 

Toutcfois, sur la proposilion du recteur, 
après avis de l'inspecteur d'académie, le 
secréluire d'Etat peut accorder des sursis 
pour le payement des sommes dues, ainsi 
qu'une remise parliclle ou totale de ces 
mêmes sommes. 


Art. 10, — L'engagement de servir pen- 
dant dix ans dans j’enseignement public 
peut être accompli dans tout département 
toute partie de l'empire français. 

Tout élève instituteur qui quitte le dé- 
partement où se trouve l'établissement 
dans lequel il a fait ses études doit ctre 
muni d'un exeat délivré per l'inspecteur 
d'académie, 

Art. 11. — Les élèves instituteurs et les 
élèves instilutrices ont toute facilité pour 
suivre les exercices de leur culte. 

Art. 42. — Les seules punitions que les 
élèves instituteurs et élèves institutrices 
peuvent encourir en dehors de celles qui 
sont prévues aux paragraphes a, b, €, d, 
e et 4 de l’article 5 de l'arrêté du 5 juillet 
1890 et aux paragraphes 1°, 2° et 3° de 
l’article 22 de l'arrêté du 28 juillet 1584, 
sen! : 

{° La privation &e sortie, prononce pag 
le chef d'établissement; 
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3 L'avertissement, donné par le chef 
établissement ; 

8° La réprimande devant le conseil de 

Hiscipline, infligée suivant la gravité de 

ka faute, par le chef d'établissement ou 
l'inspecteur d'académie ; 

4° L'exclusion temporaire, pour un 
temps qui ne peut excéder quinze jours, 

noncée par l'inspecteur d'académie, sur 
e rapport du chef d'établissement, après 
evis du conseil de discipline ; 

5° Le transfert dans un établissement 
d'un autre département du ressort, prc- 
noncé par le recteur, ou d’une autre aca- 
démie, prononcé par le secrétaire d'Etat, 
sur ie rapport de l'inspecteur d'académie, 
après avis du conseil de discipline; 

6° L’exclusion définitive, prononcée par 
le recteur qui rend compte au secrétaire 
d'Etat, sur le rapport de l'inspecteur d’aca- 
démie, après avis du conseil de discipline. 

Art. 13. — Tout élève qui s’est rendn 
coupable d'une faute grave peut être remis 
immédiatement à sa famille par le chef 
d'établissement, Celui-ci doit alors, sans 
déiai, en référer à l'inspecteur d'académie, 
su saisit de l'affaire le conseil de disci- 

ine. 

Art. 14. — A titre transitoire, pourront 
se présenter au concours, quel que soit le 
nombre des concours auxquels ils se sont 
présentés antérieurement, en 1942, les can- 
didats ayant moins de dix-neuf ans au 
ie janvier 1942. 

Art. 15. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, qui 
sera applicable à partir du concours insti- 
tué eu 1942. 

Art. 16. — Le cecrétaire d'Etat à l’édu- 
tation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l’exéeution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciet. à 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 


JÉRÔME CARCOPINO, 


Décret n° 59 du 8 janvier 1242 modifiant 
les horaires ci les programmes des clas- 
ses de 4° ei de 5° de l'onsc'gnement se- 
condaire moderne. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Île rapport du secrélaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu la loi du 15 août 1941; 

. Vu le décret du 15 août 1941 relatif à 
l'organisation de l’enseignement moderne 
public ; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
40 août 1941 pris en application de ladite 
loi, 

Décrétons : 

Art. fer, — L'article 3 (2° alinéa) du dé- 
erei susvisé est complété comme suit: 

« Toutefois, les élèves qui ont l'intention 
de quitter le collège à Ja fin du premier 
cycle peuvent, dans les classes de qua- 
trième et de troisième, remplacer l'étude 
de la deuxième langue vivante par celle 
d'autres disciplines qui seront fixées par 
arrêté ». 


Art. 2. — Sont abrogtes toutes disposi- 


tions réglementaires contraires au présent 
décret, 


| 


Art. 3. — Le secrélaire d’Elat à 1 Luu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui ser: 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 8 janvier 1942. 

PH. PÉÊTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

trançuis: 
Le secrélaire d'Elal 
à l'éducalion nalionale et à La jeunesse, 
JÉRÔME CAlCOPINO. 


Conditions d'aëmission dans les écoies natio- 
nales préparetoires à l'enseignement dans 
les colièges. 


Le secrélaire d'Etat à J’éucalion natio 
nale et à la jeunesse, 

Vu la loi du 15 aoûl 1911; 

Vu le décret du 4 décembre 4911; 

Vu la loi du 49 juillet et le décret du 
10 août 1911, pris en appiication de ladil 
loi, 


Arrêle : 

Art, 4er. — concours d'admission à 

l’une ou l'autre jeux nütionaics 
réparaloires à l'enseignement dans les col- 
èges a lieu tous les aus-en fin d'année scu- 
Hire à une date fixée par errclé du 


Le 


lne 
nes 


taire d'Elat à l'éfucation nationale et à la 
jeune ce. Des concours dist ts sont prévus 
à l'entrée de chaque école pour les icttres et 
pour les sciences. 

Art. 2 — Le programme d'admission est 


fixé par arrêté du secrlaire d'Etat à l'édu- 
cation et à la jeunesse. 


Art. 3. — Le nombre des élèves à admet- 
tre annuellement dans chaque école est fixé 
dà:vingt pour les leltres et à quinze pour les 
scienics. 

Art, 4. — Deux mois au moins avent Ja 
date fixée pour l'ouverture du copcour+, les 
candidats déposent teur demande d'inser p- 
tion à Paris, au secrétariat de l’accdérme 
ou, dans les départements, au secrétariat 6° 
l'inspeclion académique 

Le secrélaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale ect à la jeun » la des ca 
didats adnus à se pr ter 

Art. 5 — Les épreuves écrites sont gu- 
bies au cheflicu de chauue académie et, Le 
cas Cchcan!, à Tunis ct Rabat, 1 rec 
teurs p ent, en cas de 
gucr, vec l'approbation du secrétaire d'Elgi, 
d'autres cent: l'examen. Jls ass it da 
surveillance des Cpret Les plis contenant 
les sujets sent ouvi par un délégué du rec- 
teur en présence des candidoets. Les compos 
tions sont envoxées le jour m de l'épreuve 
avec le procès-verbal de la séance au secrt 
tariat d'Elat à l'éducation nationale el à la 
jeune 

Les épreuves oraes sont publiques. Elli 


ont Jieu à Paris. 
En cas de nécessité, le secrétaire d'Eta! 


à l'éducation nationale et à la jeunesse peul, 


pour toui ou parlic des éprruves orales, €ési- 
gner d'autres centres d'examen. La prépa 
ration des épreuves orales à leu à huis 
clos. 

L'usage de toute aide, de tout instrument. 
de tout document, manuscrit ou im 
autres que les livres et in-trumer 
par arrêlé, est interdit. Toute contravention 
entraine l'exclusion immédiate du « l'dat ce: 


l’annalation de son examen sans préjudice des 


pour uites régulières, 

Pour la correction des 
les copies son! anonymes. 
réunie pour l'admissibilité arrête, aprés 
détihération et avant que les copies soien 
identifiées, le total des points obtenus par 
chaque candidat. Une note ro, mainténue 
après délibération de la commission, est éli- 
minatoire. Quand la liste des candidats ju- 


épreuves écriies, 


La commiseion 


gc _Gignes de l'adimissibihté est état les 
copics sont ideniiliées et la liste d'admissi 
bilité est dressée par ordre alphabétique, Elle 
ne peul CirG rendue publique qu'après visa 
du directeur de l'enseignement secondaire 

La liste d'admission défnitive, ne peut 
rendue publique qu'après visa du directeur 
de l'enscignement secondatre 

L'admission à l'école est prononc(e par 
arreté du secr à l'éduention na- 
lionaie et à la 

, 1° Salisfaire aux conditions !égales exigces 
du incl enseignant ; 

2 Avoir moins. Vin£i4Arois ans révolus 
octobre de l'année du c nCours; 

3° Ne pas avoir subi en totalité ou en partie 
le: } s dre IS d ron an 
tèr 


engagement décennat 
dans les formes précistes à l'article suivant. 
n° Possédi r le dip'ôme de ba “helier de l'en 


second 


A ire transito're pour les concours ou 
veris en 1912, 1943 1915. ce diplôme pourra 
remp:iace par 10 brex supCrieur ; 

6 Avoir élé reconnu par le médecin de 


l’école apte 
Cices, ce! 


d'enscign 
T. Les 


gime et les exer- 
des fonctions 


a en suivre 1: 
capable de remplir 
ement 


candidats, en déposant jeur 


deinande dinscriplion font connaître par 
ECril 

1° L'ordre d'études pour lequel se pré 
sentent: lettres ou sciences ; 

2 Le entre d' men où ils doivent subtr 
le riies: 

La laïgue étrangère <hoisie par eux: 

i” Leur opiion tant aux épreuves écrites 


| 
qu aux Cpreuves orales 


Hs joignent à leur demande. 
1° Un extrait, eur timbre, de leur acte de 
naissance avant moins de trois mois de date; 


20 Une certifiée car 
de bachelier ou 


Cle 6, du brevet 


du diplôme 
dans le cas prévu à l'artt 


supérieur; 


3 Un. « curriculum »; 

“o L'engagement, sur pavicr timbré avee 
de setvir pendant dix ans 
dans l'ens tement pu à Jaler de leur 
admission à l'écoie ou de rembourser à V'Etat 


le inontant de bou 


denirelith dont us 
en qualité d'él 


de 


St le candidat est mineur, son père ov 
Son fuleur devra sur la même pièce déc!'arer 
autorise le candidat à contracter cet 
engagement et s'engoger À <e substituer À 
li «dans ie Cas prévu à l'article 7 du présent 
wrote 

Art. 8. Les commissions chargées d'exa- 


chaque 
du seécréiaire d'Elat à l'édu- 


nationale et à la jeunesse, 


miner sont 


r arrété 


de © à 2), 


SECTION DES LETTRES 
Epreutes Crries. 


fe Compo française. Durée cinq 
heures; coefficient: 3: 
2 Compositi 
heures; coc flcient: ?: 
3° Version dre la pue 
burce 
to L'une des épreuves 
Candidat : 


Durée quatre 


vivante élrancère 
quatre heures, 


sans 
cocitf 
suivantes, au choix 
du 
a) Version latine, avec dictionnaire. Darée: 
quatre flic icnt 4 
b) Compositi craphie., Durée 


in de gé qua- 


tre heures; coefficient 
€) Thème jangue vivante étrangère, sans 
dictionnaire 
cient : 


Durée ; quaire heures; coelf- 


| | 
| 
| 
| 
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seront recrutés, selon une proportion qui sera 
fixée ultérieurement, soit l’ancien c<on- . b) Epreuves orales: 


Epreuves crales. 


4 Explication d'un texte français. Coeffi- 
cient: 4; 
2o Interrogation de géographie. Coefficient: 


L 

3° L'une des épreuves suivañtes, au choix 
du candidat+ 

a) Explication grecque, avec dictionnaire. 
Coefficient: 3; 

b) Explication 
Coefficient: 3; 

c) Interrogation d'histoire. Coefficient: 3; 

d) Explication d’un texte de langue vivante 
étrangère, sans dictionnaire. Coefficient: 3. 

Chaque explication Bst faite par le candidat 
après une heure de préparation; les interro- 
gations sont subies après viñgt minutes de 
préparation. 


latine, dictionnaire. 


DES SCIENCES 


Epreuves écrites. 


4o Composition de mathématiques. Durée: 
cinq heures; cocfficient: 1; 

29 Composition de physitue. Durée: cinq 
beures; coefficient: 1; 
30 Composition de chimie. Durée: trois heu- 
res; coefficient: 1; 

4 L'une des épreuves suivantes, au choix 
du candidat: 

a) Seconde composition de mathématiques. 
Durée: cinq heures; coefficient: 1; 

b) Seconde composition de physique. Durée: 
cinq heures: coefficient: 1; 

€) Composition d'histoire naturelle. Durée: 
cinq heures; coefficient: 1. 


Epreuves orales, 


4o Interrogation de mathématiques. Coeffi- 
cient: 1; 

29 Interrogation de physique. Coéfficient : 1; 

3° Inlerrogation de chimie. Coefficient: 4; 

4o L'une des épreuves suivantes, au choix 
du candidat: 

a) Seconde interrogation de mathématiques. 
Coefficient: 1; 

b) Seconde interrogation de physique. Coef- 
ficient: 1: 

c) Interrogation d'histoire naturelle. Coeffi- 
cient: 1. 

Art. 10. — Le jury dresse en fin de concours 
la liste de classement de tous les candidats 
admissibles, Les candidats nommés élèves des 
écoles qui sont démissionnaires ou viennent 
à décéder avant la rentrée sont remplacés, 
nombre pour nombre, en suivant la liste de 
classement. 


at 11. — Le premier concours aura l'eu en 
D] 


énéral de l'ins- 


Art. 12, — Le secrétaire 
de l'exécution 


truction publique est charg 
du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le S décembre 1911. 
JÉRÔME CARCOPINO, 
6 


Régime transitoire pour l'admission dans les 
écoles nationales préparatoires à l’enseigne- 
ment dans les collèges. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
êt à la jeunesse, 

Vu la loi du 13 août 1941; 

Vu le décret du 4 décembre 1941; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1941; 

Yu ia loi du 19 juillet 1941 et le décret du 
40 août 1941 pris en application de Jadite loi, 


Arrête: 


Art. 4er, — A titre transitoire, les élèves 
admis aux écoles nationales préparatoires 
À l'enseignement dans les collèges en 4942 


cours de la première partie du certificat d’ap- 
titude au professorat des écoles primaires à 
périeures, soit par le nouveau concours d’ad- 
mission aux écoles nationales prévu par le 
décret du 4 déèembre et l'arrêté du 
8 décembre 1941. 


Art. 2. — Les épreuves des concours porte- 
ront sur les programmes publiés au Journal 
officiel du 4er novembre 1939 et du 29 novem- 
bre 1939, compte tenu des modifications pu- 
bliées au Journal officiel du 17 décembre 1941. 


Art. 3. — Les élèves admis suivront soit 
l’ancien, soit le nouveau régime des écoles 
nationales. 


Art. 4. — Le secrélaire général de l’instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 9 décembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 
0 


Certificat d'aptitude à l’enseignement 
dans les collèges. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
Vu le décret du 28 décembre 1911; 


Vu la loi du 19 juñllet 1941 et l'arrêté du 
10 août 1911 pris en application de ladite loi, 


Arrête: 


Art, 4er, — Le concours du certificat d’ap- 
tilude à l’enseignement dans les collèges 
institué par le décret du 28 décembre 41941, 
re les épreuves suivantes, cotées de 


A. — SECTION IETTRES CLASSIQUES 


a) Epreuves écrites. 


1° Composition française. Durée: quatre 
heures; coefficient: 5; 
2%o Version latine. Durée: trois heures; 


coefficient: 2; 

3° Version grecque. Durée: trois heures; 
coefficient: 1, 

A ces deux dernières épreuves, il est remis 
aux candidats le texte et la copie, réelle ou 
supposée, d'un élève. Les candidats doivent 
traduire le texte et rendre la copie corrigée et 
annolée, 


b) Epreuves orales, 


{eo Epreuve de français. Préparation: deux 
heures; durée: 45 minutes; coefficient: 3; 

20 Epreuve de latin. Préparation: deux heu- 
res; durée: 43 minutes, coefficient: 2; 

3e Epreuve de grec. Préparation: deux heu- 
res; durée: 45 minutes; coefficient: 1, 


Chacune de ces trois épreuves comprend 
l'explication commentée d'un texte et un ex- 
posé général, d’une vingtaine de minutes, sur 
une ou plusieurs age littéraires ou gram- 
maticales que le texte suggère au candidat. 

Les textes sont choisis parmi ceux qui figu- 
rent aux programmes des classes de l’ensei- 
gnement secondaire. 

L'usage d'un dictionnaire latin et d’un dic- 
tionnaire grec est autorisé à l'écrit et à l'oral. 


B. — SECTION HISTOIRE ET GÉOGRAPHIB 
a) Epreuves écrites. 
io Composition française. Durée: quatre 


heures; coefficient: 2; 
20 Au choix du candidat, composition d’his- 


toire ou de 
res; coefficien 


Ces’deux dernières épreuves portent sur un 
sujet figurant au programme, 


Durée: quatre heu-. 


éd euve de français. Préparation? deux 
quarante-cinq minutes; coel- 
ficient: 2; | 

Cette épreuve est semblable à celle de Ja 
section A; 

2 Epreuve d'histoire. Préparation: quatre 
heures; durée: quarante-cinq minutes; coef- 
ficient: 2; 

3° Epreuve de 
tre heures; durée: 
coefficient : 2, 


Ces deux dernières épreuves comprennent: 


4° Un exposé général d'une demi-heure sup 
un sujet figurant au programme ; 

20 Pour l'histoire: l'étude d'un texte histo- 
rique se rapportant au sujet de l'exposé; 


Pour la géographie: l'étude d'un document 
cartographique se rapportant au sujet de l'ex- 
posé, ou la confection d’un co: ps géogra- 
phique destiné à illustrer l'exposé, 


éographie. Préparation : qua- 
quarante-cinq minutes; 


C. — S£CTION LANGUES VIVANTES 
_ a) Epreuves écrites. 


4 Composition française: Durée: quatre 
heures; coefficient: 2; 

20 Version de langue vivante étrangère: 
Durée: trois heures; coefficient : 2. 


Cette épreuve est analogue à celle de la 
section A; 

39 Au choix du candidat, un thème, soif 
littéraire, soit commercial. Durée: trois heu- 
res; coefficient : 2, 


b) Epreuves orales. 


4° Epreuve de français. Préparation: deux 
heures; durée: quarante-cinq minutes; coef- 


ficient: 2; 
Epreuve vivante élrangère; 
Préparation: d heures; durée: quarante- 


cinq minutes; coefficient: 2. 


Ces épreuves sont analogues à celles de la 
section A; 

3° Au choix du candidat, un exposé en lan- 
ee étrangère, soit sur une question de civi- 

sation figurant au programme, soit sur un 
problème économique. Préparation : deux hew- 
res; durée: trente minutes; coefficient: 2, 


L'usage de tout dictionnaire est interdit, 


D. — MATHÉMATIQUES ET PHYSIQUE 
a) Epreuves écrites. 


1° Problème de mathématiques portant sus 
le programme des classes secondaires des 
lycées. Durée: cinq heures; coefficient : 3; 

2° Corrigé d'un exercice de mathématiques. 
L'énoncé d'un problème est remis aux can- 
didats avec l'indication de la classe dans la- 
quelle ce problème peut étre proposé. Les 
candidats doivent remettre une solution ciaire, 
parfaitement rédigée, au cours de laqueile ils 
doivent insister sur la m“thode suivie. Durée: 
quatre heures. Coefficient: 2; 

30 Calcul logarithmique avec tables à cinq 
décimales. Les formules à appliquer sont don- 
nécs, L'épreuve est jugée autant sur l'éxac- 
titude du caicul que sur sa présentation. Du- 
rée: une heure; coefficient: 1; 

4e Composition sur un sujet de physique ou 
de chimie pouvant comporter des applications 
pris dans le programme des classes secondai- 
res urée: quatre heures. Coefi- 
cient: 


b) Epreuves orales. 


4° Leçon de géométrie. Préparalion: trois 
heures; durée: quarante-cinq minutes; coeff- 
cient: 3; 

2° Leçon d'arithmétique ou d'algèbre. Pré- 
paration: trois heures; durée: quarante-cinq 
minutes; coefficient: 3; 

3° Leçon de physique ou de chimie. Prépa- 
ration : quatre heures; durée : une heure; coef- 
ficient : 3, 
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Chacune de ces leçons porte sur un sujet 

ris dans le programme des classes secon- 
des lycées et l'indication de la classe 
dans laquelle la leçon est supposée faite est 
donnée au candidat. 

Pour la leçon de physique ou de chimie, 
le candidat prépare dans la salle même où 
ti doit faire la leçon. Un préparateur lui remet 
les appareils et les produils qu'il demande. 
Si la composilion écrite a porté sur un sujet 
de physique, la leçon porte sur un sujet de 
chimie et inversement. 


E. — SCIENCES PHYSIQUES ET NATURELLES 
a) Epreuves écriles. 


4° Composition de physique pouvant com- 

rier des applications. Durée: cinq heures; 
coefficient: 1; 

2o Composition de chimie. Durée: quatre 
heures; coefficient: 1; 

3o Composition de sciences naturelles. Du- 
rée: quatre heures; coefficient: 1. 

Chacune de ces épreuves porte sur un sujêt 
pris dans le programme des classes secon- 
daires des lycées. Elles sont jugées non seule- 
ment au point de vue de l'exactitude . des 
connaissances, mais encore au point de vue 
de la nelleté du plan et de la présentation. 


b) Epreuves orales. 


4° Leçon de physique. Préparation: quatre 
heures; duréc: quarante-cinq minutes; cocf- 
ficient: 1; 

9% Leçon de chimie. Préparalion: quatre 
heures; duréc: quarante-cinq minules; coef- 
ficient: 1; 

3o Leçon de sciences naturelles. Préparation : 
quatre heures; durée: quarante-cinq mminules; 
coefficient: 4, 

Chacune de ces leçons porte sur un sujel 

ris dans le programme des classes seccon- 

aires des lycées et l'indication de la classe 
dans laquelle la leçon est supposce faite est 
donnée au candidat, 

Pour chacune de ces leçons, le candidat 
e° are dans la salle même où il doit faire 
a leçon. Un préparateur lui remet les appa- 
reils, produits ou échantillons qu'il demande. 

Art. 2, — Seuls les candidats et candidates 
déclarés admissibles aux épreuves écrites peu- 
vent se présenter aux épreuves orales. 

Art. 3. — Les dispositions réglementaires 
relatives aux concours d’agrégation de l’en- 
seignement secondaire, notamment en ce qui 
concerne Jes inscriptions, les centres d’exa- 
mens et la police des examens sont appii- 
cables, sauf stipulation contraire, au concours 
du certificat d'aptitude à l’enseignement dans 
les collèges. 


Art. à. — Le programme du concours ouvert 
en 1942 est annexé au présent arrêté. 


Art. 5. — Le secrétaire général de l'ins- 
truction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 30 décembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


PROGRAMMES 


DU CERTIFICAT D'APTITUDE A L'ENSEIGNEMENT 
DANS LES COLLÈGES 


(Session de 1942.) 


HISTOIRE 
Ilisloire ancienne, 


Le cinquième siècle grec. 


Histoire intérieure de la romaine, 
2 Le mort de Caïus Gracchus à ia mort de 
sar. 


Histoire du moyen âge, 
Les Carolingiens de 751 à 987, 
Le treizième siècle français, 


Ilistoire moderne. 


La Frante de 1610 à 1643: histoire intérieure 
et extérieure 
La question d'Orient de 1804 à 1856. _ 
L'expansion coloniale française de 1870 à 1914. 
Le Japon, de la révolution de 1868 à la guerre 
de 1914. 
Géographie. 
La France. 
L'Algérie, la Tunisie, le Maroc français. 
Les iles 
L'élément gazeux: l'atmosphère, les tempéra- 
tures, les mouvements de l'atmosphère, les 
récipilations, les climats. 
Géographie de l'habilat humain: habitat rural 
et habitat urbain. 


LANGUES VIVANTES 
Allemand. 


1 Frédéric II et son temps. 

2 Les problèmes sociaux et religieux en Alle- 
magne de 1815 à 1914. 

3 Gœthe. 

4 La peinture allemande au quinzième siècle. 


Anglais. 


1 La colonisation anglaise. 

2 Le règne de Victoria, 

3 Shakespeare, 

4 La peinture anglaise au dix-nuitième siècle. 


Espagnol. 


1 qu arabe dans la civilisation espa- 
gnole. 
2 Charles Quint et son temps. 
3 Les rapports de l'Espagne avec l'Amérique. 
4 espagnole au dix-septième siè- 
cle, 
Italien, 


1 Le siècle des Médicis. 

2 Le Risorgimento. 

3 Dante. 

4 La peinture italienne au quinzième siècle, 


+- 


Certificat d'études classiques et certificat 
d'études modernes du premier cycle. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 15 août 1941; 

Vu les décrets du 15 août 1911; 

Vu le décret du 26 novembre 1%41; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
A août 1941 pris en application de ladite 
oi. 


Arrête: 


Art, 1er, — Le certificat d'études classiques 
et le cértificat d'études modernes du premier 
cycle sont délivrés à Ja suite d’un examen 
ouvert à tous les candidats et passé devant 
deux commissions différentes, 

Art. 2. — La date de chaque session cest 
fixée au moins deux mois à l'avance par le 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse. 

Les compositions commencent le même 
jour et se gt dans le même ordre 
dans tous les départements. Toutefois, pour 
la Seine, la Corse et les départements de l'AI- 

érie, la date des examens fait l’objel d'arré- 
és spéciaux. 

Art. 3, — Les sujets des compositions écrites 
sont choisis par le recteur en comité des ins- 

ecteurs d'académie, sauf le cas où le secré- 
aire d'Etat les choisit lui-même. Ils sont en- 
fermés sous ee cacheté., Le pli est ouvert par 
le président de la commission ou son délégué 
en présence des candidats, 


Art, 4. — Les copies doivent rter 1 
en-tête détachable, lequel candidats 
inscrivent leurs nom gt prénoms. Le prési- 
dent ou son délégué y mel. après les épreu- 
ves, Un numéro, qui est reproduit sur la 
copie, et délache l'en-tête avant les correc- 


tions. Les examinateurs ne connaissent les 
noms correspondant aux numéros qu'après la 
délibéralion du jury. 

Art. 5. — Ie recteur désigne les membres 
des commissions d'examen sur proposilion de 
l'inspecteur d'académie, 

Les commissions délibèrent au chef-lieu du 
département sous la présidence de l'inspecteur 
d'académie ou de son délégué. 

L'admission est prononcée par le recteur. 


Art. 6. — Dans le mois qui suit la clôture 
de la session, le procès-verbal des opérations 
de la commission, signé par le président et le 
secrélaire, est envoyé au recteur. 

Art. 7. — Tout candidat doit se faire Îns- 
crire à l'inspection académique du départe- 
ment où il réside. Exceptionnellement, il peut 
être autorisé par le recteur à se faire inscrire 
dans un autre département du ressort, 

L'insemption doit être effectuée au moins 
un mois avant la date fixée pour l'examen. 
Le candidat dépose : 

4° Une demande d'inscription écrite et sl- 
gnée par lui; 

2e Une déclaration indiquant s'il désire su- 
bir les épreuves facultatives ; 

3° Un extrait de son acte de naissance ayant 
moins de trois mois de date. , 


Art. 8. — A l'ouverture de la session, le se- 
crétaire de Ja commission fait l'appel des can- 
didats - inscrits. Ceux-ci doivent présenter 
carte d'identité, pourvue d’une photogra- 
phie. 


Art. 9. — Les candidats sont réunis sous la 
surveillance de membres de la commission dé- 
signés par le président. 

L'examen n'est pas publie, 

Le président de la commission a la police de 
la salle, 


Art. 10. — Les examens portent sur les pro- 
grammes de la classe de troisième. 

Ils comportent les épreuves suivayles, 
tées de Q à 20: 


Etudes classiques. 


1° Compnsition française sur un sujet de 
littérature on de morale, Durée: deux heures 
trente; coefficient: 3; 

2 Dictée d'environ vingt lignes, suivie de 
trois questions relatives au texte. Durée: qua- 
rante-cinq minutes (non compris le temps de 
la diciée); coefficient: 2, partagé également 
entre la dictée et les questions; 

3e Version laline. Purée : deux heures; coef- 
ficient: 2. L'usage d'un diclionnaire est auto- 
ris ; 

4e Version de langue vivante étrangère, sul- 
vie de quelques questions à traiter dans la 
langue, burée: deux heures; coefficient: 2 
L'usage d'un dictionnaire est autorisé; 

ü° Au choix du candidat, version facile de 
grec ou de deuxième langue vivante étran- 
ère. Durée: deux heures; coeffieicnt: 2, 

‘usège d'un Gfclionnaire est autorisé 

G° Problème facile de mathématiques, com- 

ortant application immédiale du programme. 

urée: une heure trente; coefficient: 2; 

7° Epreuve d'histoire et de géographie, com- 
portant des questions simples et précises. Due 
rée: une heure; coefficient: 2; 

So Epreuve facullalive de dessin. 
deux cocfficient: 1. 

9% Epreuve facul'ative d'éducation physique 
pour les garçons, d'enseignement ménager 
pour les jeunes filles, Coefficient : 4. 

_ Aux épreuves facultatives, seuls entrent en 
ligne de compte les points supéricurs à 
la moyenne, 


Durée : 


Etudes modernes. 


fo Composition française sur un sujet de lit- 
térature ou de morale. Durée: deux heures 
trente; coefficient : 3; 

2° Dicite d'environ vingt lignes, suivie de 
trois questions relatives à la fangue. burée : 
quarante-cinq minutes (non compris le 
temps . — dictée). Coefficient : 2, partagé 


également entre la diciée et les questions; 
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30 Epreuve de mathématiques, comportant 
deux problèmes avec solution raisonnée. Du- 
-rée: deux heures; coefficient: 4; 

4e Version de langue vivante étrangère 
suivie de questions à craiter dans la langue. 
Durée: deux heures; coefficient: 2, L'usage 
d'un dictionnaire est autorisé r 

5° Au choix du candidat, version facile 
de deuxième langue vivante élrangère (avec 
dictionnaire) ou épreuve de sciences physi- 
ques. Durée: deux heures; coefficient 2; 

Go Epreuve d'histoire et de géographie, 
comportant des questisns simples et préci- 
ses. Durée: une heure; coefficient: 2: 

7° Epreuve facultative de dessin, Durée: 
deux heures; coefficient: 1; 

Epreuve facultative d'éducation phys!- 
que pour les garçons, d'enseignement mé- 
nager pour les jeunes filles. Coefficient: 4 

Aux épreuves facultatives, seuls entrent 
en ligne de comple les points suy“ricurs à 
Ja movenne. 


Art, 41. — Aucun candidat ne peut être 
déclaré reçu s’il n'a oblenu la moyenne pour 
l’ensemble des notes. La note zéro est éli- 
minatoire si elle est maintenue après la dé- 
dibération du jury. 

Art. 12. — Le présent arrûté cest applicable 
à voartir de la première session de 1932. 

Art. 13, — Le secrétaire général de :'ins- 
truction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 décembre 1941. 

JÉRÔME CANCOPINO. 
42 


Cencours des élèves instituteurs. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation natio- 
Dale et à la jeunesse, 

Vu la loi du ?3 novembre 1940; 

Vu le décret du 31 décembre 1M1; 

Vu ja loi du 2% octobre 190 et l'arrêté du 
1910 pris en application de ladite 
oi ; 


Vu la loi du 19 juillet 194 et l'arrêté du: 


40 août 194 pris en applicalion de ladite 
’ 


Arrèle: 


Art. fer, — Tous les ans, le 15 mai au 
plus tard, l'inspecteur d'académie envoie au 
recteur ces propositions relatives au nom- 
dre des élèves instituteurs et des éièves ins- 
titutrices qu'üi y a lieu de recruter, 


Art. 9 — Le rectexuz Aoit, avart le fer juin, 
adresser au secrétaire d'Etat, avec ses pro- 
sitions, un élat faisant connaître le nom- 
re d'inslituleurs et d'’institutrices publics 
nécessaire, pour chacune des quatre années 
à venir, dans le département, ainsi que le 
nombre d'élèves instiluteurs et d'élèves ins- 
tituitrices en cours d'études. 

La décision du secrétaire d'Etat fixant Je 
nombre des candidais à admettre est noti- 
fiée aux recteur et au préfet. 


Art. 2 — 41 est ouvert, à la fin de cha- 
que année scolaire, dans tous les départe- 
rents da France et d'Algérie, un concours 
de recrutement des élèves inslituteurs et 
des élèves institutrices, 

La date en est Je secrétaire 
d'Etat, 


Art. %, — L'inscription des candidats doit 
être cffectuée dans les bureaux de l'inspec- 
teur d'académie, un mois au moins avant 
la date fixée pour l'examen. 


Le candidat dépose: 


do Son acte de naissance; 

9% Les pièces justificatives étabiïssant qu'il 
est de nalionaiité française dans Les çondi- 
tions prévues par les dispositions législati- 
ves relatives à la nationalité d'origine et qu'il 
satisfait, en outre. aux prescriptions législa- 
lives portant statut des Juifs; 


39 Sa demande d'inscription findiquant 


l'école ou les écoles qu'x fréquentées de- 
puis l'âge de onze 


4o Copie — certifiée conforme — du cer- 
tificat d'études du premier cÿcle ou, pendant 
la période transitoire, du brevet élémentaire 
obtenu par le candidat. Si le candidat subit 
les épreuves du certificat d'éludes du pre- 
mier cycle ou celles du brevet élémentaire 
à la même session que le concours, il pro- 


duira un certificat d’inccription à l'examen : 


auquel il se présente. Dans ce cas, son ins- 
cription au concours sera conditionnelle; elle 
ne deviendra définitive qu'en cas de succès 
à l'examen indiqué; 

5o L'engagement d'assurer pendant dix ans 
un service scolaire dans un établissement 
d'enseignement public, sauf les dérogations 
révues par l’article 8 de la loi ne 9981 du 
4 septembre 1911. 

Cétte pièce est accompagnée d'une décla- 
ration par laquelle le père ou le tuteur du 
candidat l'autorise à contracter cet engagc- 
ment et s'engage lui-même à rembourser les 
frais d'études de son fils ou pupille dans 
le cas où celui-ci quitterait volontairement 
l'élablissement auquel il sera affecté ou en 
serait exclu, commz2 dans le cas où il re- 
noncerait aux fonctions d'enseignement avant 
la réalisation de son engagement décen- 
nai; 

6° Pour les candidats élèves instituteurs, 
l'engagement prévu à l'article 2 du décret 
du 51 décembre 1911 en ce qui concerne Les 
services obligatoires. 

L'acte de naissance, l'engagement décen- 
nal, la déclaralion du père ou du tuteur 
doivent être rédigés sur papier tunbré et 
dûment légalisés. La déclaration peut être 
rédigée sur la même feuills que l’engage- 
ment décennal, 


Art, 5, — A l'ouverture du concours, le 
secrétaire de la commission fail des 
candidats inscrits. Ceux-ci doivent, à l'appel 
de ur nom, po une carte d'identité 
munie d'une photographie. 


Art, 6. — Les candidats sont réunis, soit 
tous ensemble, soit par séries, sous la sur- 
veillance de membres de la commission dé- 
signés par le président; les dispositions de 
l'article 121 du décret du 18 janvier 1887 
s'appliquent à ce concours. 

L'examen écrit n'est pas public. L'exa- 
men oral est public. Le président a la police 
de Ja salle, 


Art, 7. — Les candidats sont soumis à la 
visite d'une commission médicale dans les 
condilions prévues par le décret du 4 fé- 
vrier 1938. 

Art, 8, — Le concours comprend deux 
séries d'épreuves, qui portent sur l pro- 
gramme de la classe de troisième, sauf en 
arithmétique, où elles portent sur le pro- 
gramme du premier cycle secondaire. 

Les épreuves de la premitre série sont: 

io Une épreuve d'orthographe et d'écri- 
ture consistant en une dictéz d’une ving- 
laine de lignes. Dix minutes sont laissées 
pour relire. Coefficient : 1 1/2, dont 1 pour 
l'orthographe et 1/2 pour l'écriture; 

20 Cominentaire d'un t'xte français. Durée: 
deux heures: coefficient ?; 

39 Mathématiques: solution raisonnée de 
deux problèmes, l'un portant sur la géomé- 
trie, l'autre sur l'arithmétique ou sur l'al- 
gèbre ou sur ces d2ux matières. Durée : 
deux heures trente: cocfficient: 2. 


Krt. 9. — Les épreuves de la deuxième 
série sont: 

4° La lecture et l'explication d'un texte 
français. Durée: vingt minutes par candidat, 
coefficient: 2: 

%o Une interrogation de mathématiques. 
Durée: vingt minutes; coefficient: 2; 

3v Le comple rendu d'un exposé littérair2 
ou scientifique d'une demi-heure, fait de- 
ee les candidats, Durée: une heure; coef- 
flcisnt : 2; 

4° Une preuve de dessin à vue. Durée: 
deux heures; coefficient: 1; 

Une épreuve de musique comportant 
un exercice simple de solfège et l'exécution 
d'un chant choisi sur une liste étabile par 
acodérnie Coefticicnt: 1/2; 

6 Une épreuve de travail manuel pour 
les garcons et de travaux à l'aiguille pour | 
les files. Coefficient; 1/2; 


l'organisation de 


7 Unes épreuve d'éduration physique 
Coefficient: 1/2, 


Art, 40, — Les épreuves de la première 
série sont subies dans le lieu fixé par l’ins. 
pecteur d’académie, et, de préférence, au 
siège même de l'établissement ou de l’un 
des établissements qui doivent recevoir les 
élèves instituleurs ou les élèves instilu- 
trices, 

Les sujets de composilions sont choisis 
par le recteur, en comité des inspecteurs 
d'académie du ressort. Ils peuvent être choi- 
sis par je secrétaire d’Etal. Ces sujets sont 
enfermés sous pli cacheté. Le pli est ouvert 
par ie président de la commission ou son 
délégué, en présence des candidats, Les 
compositions doivent porter sur cn-lète déta- 
chable et numéroté les noms et prénoms 
des candidats, Les copies ne sont identifiées 
qu'après achèvement des corrections et re- 
lèvement des noles. 


Art, 41. — La liste des candidats décla- 
rés admissibies aux épreuves de ja deuxième 
Série est dressée par ordre alphabélique. 

Les candidats compris sur cette Liste sont 
immédiatement convoqués par l'inspecteur 
d'académie, au siège des établissements qui 
doivent recevoir les élèves insiituteurs ct les 
éitves institutrices. 

Pendant la durée des épreuves de la 
deuxième série, les candidats seront, s'ils ie 
désirent, logés et nourris dans ces établisse- 
ments, La dépense est à la charge des fa- 
milles. Chaque année, le recteur détermine 
le montant de ces frais par candidat, La 
somme ainsi fixée doit être versée entre les 
mains de l'économe par chacun des concur- 
rents. 

Art, 12. — Chacune des épreuves est notée 
de 0 à 2. 

Nul candidat ne peut être déc'aré admis- 
sible aux épreuves de la deuxième série s’il 
n'a pas obtenu la moyenne pour l’ensemble 
des épreuves de la première série 

Aux différentes Cpreuves des deux séries, 
la note zéro n'est maintenue qu'après délibé- 
rauon du jury. Elle est éliminatoire. 


Art. 13. — Quand les épreuves de la 
deuxième série sont terminées, la commis- 
sion arrête le classement, par ordre de mé- 
rite, des candidats qui ont obtenu au moins 
la moyenne pour l'ensemble des épreuves de 
cette série. 

Les résultats du concours sont proclamé: 
avant le départ des candida!ls par le président 
de la commission d'examen. 

La liste d'admission des élèves inslituteurs 
et élèves institutrices est arrêtée par le rec- 
teur, conformément aux dispositions de l'ar- 
licie 6 du décret du 31 décembre 1941, 


Art, 11. — Le présent arrêté entrera en 
vigueur au concours de 1942, 

Art. 13, — Le secrélaire gérérai de l'ins- 
truction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 7 janvier 1942. 

JÉRÔME CAP.COPINO, 
— + 


Horaires de l'enseignement moderne. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 15 août 1941; 

Vu le décret du 135 août 191 relatif 4 
l'enseignement moderne 
public ; 

Vu de décrét du 8 janvier 1942; 

Vu l'arrêté du 17 août 1911; 

Yu l'arrêté du 18 août 1941; 

Vu !a loi du 19 juillet 1941 et l'arrêlé du 
md août 1941 pris en application de ladite 
oi, 


Arrêle : 


Art, 4e, — Les élèves de l'enseignement 
moderne publie qui ont l'intention de quit- 
ter le collège à la fin du premier cycie 
euvent remplacer, dans les classes de A 
rième et de troisième, l'étude de la deuxième 
langue vivante par celle des disciplines su- 
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vantes, dont la répartition hebdomadaire est 
ainsi fixée: 

Histoire: une heure, 

Mathématiques: une demi-heure. 

Sciences physiques: deux heures. 

Art. 2, — Ces dispositions entreront en 
vigueur pour la classe de quatrième en 1941- 
4915 et pour la clae de troisième en 1945-1916. 

Art. 3. — A titre transitoire, les élèves de 
quatrième B en 1913-1914 et de troisième B 
en 1911-1955 pourront remplacer l'étude de la 
deuxième langue vivante par celle des disci- 
plines suivantes: 

Histoire: une heure. 

Mathémaïiques: une demi-heure. 

Dessin géométrique: une demi-heure. 

Sciences physiques: une heure. 

Art. — Le secrétaire géntral de l’ins- 
truction publique est chargé de l’exéculion 
du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 8 janvier 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


Examens de l’enseignement primaire 
élémentaire, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu Ja loi du 15 août 4911: 

Vu l'arrêté du 18 août 1931 relatif aux exa- 
mens de l’enscignement primaire élémentaire; 

Va la loi du 19 juillet 1951 ct l’ar.cté 
du 10 août 1944 pris en application de jadite 
loi, 

Arrête: 

Arf. fer, — Le sixième alinéa de 
268 de l'arrêté du 13 janvier 1887, modifié par 
l'arrcté du 18 août 1454, fixant une boniflea- 
ton de points au cerlificat ‘d'études primaires, 
est abrogé, 

Art. 2, — Le secrétaire général de l’inctruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrélé. 

Fait à Vichy, le 7 janvier 19:12. 


JÉRÔME CARCOPINO, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Décret instituant un diplôme d'Etat d'’assis- 
tante ou assistant social et un conseil de 
perfectionnement des écoles préparant à ce 

ôme. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 décem- 


bre 1911: page 5219, {re colonne, 5% alinéa, au ! 


lieu de: « el notament l'article 2 instituant 
un: section centrale des assistantes médico- 
sociales et des infirmières », lire: « et la loi 
di 7 septembre 1941 re:atve à l’organisation 
du secrétariat d'Etat à la famille et à la santé 
in:lituant une seclion centrale des assistantes 
So'iales familiales »; 2 colonne, en fin de 
l'artiche 3, ajouter: « toutefois, des dispen- 
partielles ou totales pourront étre accor- 
dées en faveur des titulaires de certains di- 
mes officiels dont 'a liste sera arrélée par 
Secrétaire d'Etat à la famille et à la santé, 
anrès avis du conseil de perfectionnement »; 
J colonne, en fin'de l'article 9, ajouter: « Les 
M:mbres sont nommés pour une durée de 
{ro ans. Leurs pouvoirs sont renouvelables », 
et rétablir comme suit les deux premiers ali- 


décembre 190 porlan! création du co- 


| comilé 


Inspection de l'assistance. 


Par arrèlé en dale du 20 décembre 1911, 
M, Lambert, inspecieur adjoint des services 
de l'assistance des Hasses-l'yrénées, est 
Jarisé dans ses fonclions, à compler du 
28 août 1910. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Décret n° 7 du 6 janvier 1942 modifiant 


la composition du comité d'organisation 
de l'industrie du tube d'acier. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Elat francçuis, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la 
production indnstricile, 

Vu loi du 16 août 1950 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industiielle ; 

Vu le décret du 11 décembre 1940 por- 
tant créalion üu comité d'organisalion de 
l'industiie du tube d'acier; 

Vu le décret du 11 décembre 1910 nom- 
mant les membres -du comité d'organisa- 
tion de l'industrie du tube d'acier, 

Décrélons : 

Art. 47, — L'article 2 du décret du 
d'organisation de l'industiie du tube 
d'acier est annulé et remplacé par le sui- 


« Art. 2, — Le comité comprend quatre 
membres, l’un exerçant les fonctions de 


président responsable, 

« Les fonctions de membre du comi'é 
sont allribuces à titre personnel et aucmm 
remplacement n'est, en principe, aulorisé. 

« Toutefois, en cas d'absence du prési- 
dent responsable, le commissaire du Gon- 
vernement, agissant par délégation du 
ministre, désigne un autre mermbre du 
comilé pour exercer les fonctions de prc- 
sident responsable ». 

Art, 2, — L'article du déeret du 
11 décembre 1950 nommant les membres 
du comité d'organisation de l'industrie du 
tube d'acier est annulé et remplacé par 
le suivant: 

« Art. 1%, — Sont nommés membres du 
d'organisation de l'industrie du 
tube d'acier : 

« MM. Jacques Lenté, Pierre Champin, 
Georges Desbrière, Edmond Longuepée ». 

Art, 3. — Le secrétaire d'Elat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exéen- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 6 janvier 1942. 

Pil, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEINDEUX, 
—<6 © 


Décret relatif aux frais de contrôle 
de l'industrie gazière, 


Fabrication et vente du savon. 


Le secrétaire d'Elat à la production indus- 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1940 relatif à la 
fabrication et à la vemte du savon, et 
arrèlés du 18 dérembre 140 et du 17 fé- 
vrier 1941 modifiant les dispositions de cet 
arrèlé, 


Arrête : 

Art. ter. — Les dispositions de l'arrêté du 
3U octobre 1940 relalif à la fabrication et à ja 
vente du savon, et des arrêtés du 18 décem- 
bre 1940 et du 17 février 1941 les modifiant 
sont abrogécs. 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrèlé 
entreront en vigueur le {4er janvier 1942, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1941. 

FRANÇOIS LEINIDEUX, 
© +- 


Poids et mesures. 


Par arrôté en date du 16 décembre 1941, ont 
élé nominés ingénieurs des poids et mesures 
de o° classe : 

MM. Ambard, Defix, Schittenhelm, 
Vilain, vérilicatcurs des poids el inesurés. 


Par arrêté en date du 22 novembre 1941, 
ont élé promus vcrilicaleurs des poids et me- 
sures de 6° cias:c: 

MM. Nirolas et Cantfloube, vérilica- 
teurs adjuints des poids el mesures. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 5261 du 31 décembre 1941 fixant 
l'organisation des services prévus par la 
loi du 11 ociobre 19490 relative au place- 
ment des travailleurs et à l’aide aux tra- 
vailleurs sans emploi. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 11 octobre 1940 relative au 
placement des travautenurs et à l’aide aux 
travailleurs sans emploi; 

Vu l'article 4 de la loi du 28 novembre 
1940 confiant au secrétariat d'Etat à la préc- 
sidence du conseil (secrétariat général de 
la jeunesse) l'organisation de Ja lutte con- 
tre le chomage des jeunes de quatorze à 
vingt et un an=; 

Sur la proposilion du secrétatre d'Etat 
au travail, des ministres secrétaires d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, à 
l'intérieur, à J'agriculture, 


Décrétons : 


Art. 19, — Les d'installation, 
d'oiganisalion et de matériel des offices ré- 
g'onaux et départementaux du travail, 
ainsi que des sections loeales de ces offices 
qui, aux termes de l'article 9 de la loi du 
{1 octobre 1940, sont à la charge des dépar- 
t“ments de leur siège pour les offices ré- 
£ionaux et départemert:ux, des communes 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2% 
cembre 1951: 

Page 5529, article 1er, %e ligne, au lieu de: 
« l’année précédente pour chaque entreprise », 
lire: « l'année précédente par chaque entre- 
prise ». 

Page 5510, ire colonn® 11e ligne, au lieu de: 
« 2 p. 100 du prix moyen de vente », ire: 
« 2 p. 1.000 du prix moyen de vente s. 

+ & — 


vour les sections locales, comprennent les 
dépenses de loyer, de transfert, le cas 
échéant, dans de nouveaux locaux, d'ins- 
lallation ou de réinstallation, d'aménage- 
ment ou de réaménagement, de téléphone, 
d'affranchissement de la correspondance, 
d'achat de mobilier, de fournitures de bu- 
reau, d’hpprimés et ae toutes autres dé- 
penses des offices a l'exclusion de celles 


nas de l'article 10: « H est constitué, au 
S°i1 du conseil de perfectionnement une sec- 
Con permanente chargée de staluer sur les 
demandes de dispenses d'âge et d'exemption 
d'études, d'exam ner 'es demandes d'agrément 
des écoles et, généralement, de trailer toutes 
Questions présentant un caractère d'urgence. 
est présidée par le commissaire général 
à famille ». 
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afférentes aux traitements, salaires, indem- 
nités el frais de déplacement dn personnel 
de l'office ou des sections, aux frais de dé- 
placements et aux jelons de présence aux 
membres du comité consuitatif inslitné en 
application de l'article 3 ($ 4) de Ja loi du 
" octolsæe 1940, qui sont à la charge de 
"Etat. 


Art. 2. — £e secrétaire d'Etat an travail 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 
fixent dans chaque cas les conditions 
auxquelles doivent satisfaire l'organisation 
matérielle et l'installation des oflices et de 
leurs sections de manière qu'ils répondent 
aux nécessités régignales ou lacales. La dé- 
cision du secrétaire d'Etat ct du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur est Frise sur 
la proposition du préfet après avis de l'ins- 
pecteur divisionnaire dun +ravail et de la 
main-d'œuvre, du directeur des services 
agricoles du département intéressé pour les 
sections agricoles, ot consullation des rmai- 
res des communes qui seraient appelées à 
contribuer aux dépenses. 


Art. — Dans les offices et Îes sections 
désignés par le secrétaire a Elat au travail, 
sur jeopositon de l'inspecteur division- 
naire du travail et de la main-d'œuvre de 
la circonscription, un servie de consnita- 
tions sociales scra organisé au profit des 
demandeurs d'emploi, Ce sera as- 
suré par des assistantes sociales. 


Ant. 4. — Des correspondants locaux dans | 


les centres industriels ou agricoles dont 
l'activité ne justifierait pas la création de 
sections permanentes de l'office départe- 
mental ou régional du travail, pourront 
être désignés. 

Des correspondants sont nommés par le 
secrétaire général de 13 snain-d'œuvre et 
des assurances sociales, sur proposition de 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de 
Ja main-d'œuvre, et du secrétaire général à 
l'agriculture sur proposition du directeur 
des services agricoles pour les correspon- 
dants agricoles, 

La décision de nomination d'un corres- 

ondant fixe le montant de l'indemnité à 
allouer et détermine l'étendue de la 
conseription territoriale qui lui est assignée. 

Les indemnités et frais de déplacement 
des correspondants sont à la charge de 
l'Etat. Les frais de bureau, de corresnon- 
dance, de téléphone et éventuellement 
d'installation sont à la charge des commu- 
nes intéressées. 


Art. 5. — Les corresrondarits enregistrent 
les demandes et les offres d'emploi et s'ef- 
forcenut d'y salisfaire, dans le cadre de la 
circonscription et, à défaut. par voie de 
compensation avec des circonserimtions 
voisines. 

Ils se tiennent en liaison constante avec 
l'offire du travail Gun Ja section locale Ge 
cet office dont relève la circonsoription qui 
leur est assimée, 

Hs fournissent tous renseigements et ef- 


feciuent toutes enquêtes oui Jeur sont de- ; 


mandées par l'offlce départemental ou ré- 
gional du travaii dont ils relèvent sur la 


situation du marché du travail dans leur 


circonscription. 

participent à l'organisation de l’aide 
aux travaideurs sans em'loi, dans les con- 
ditions fixées par les règlements et les ins- 
tructions d'application. 

Art, 6. — Avant le 17 août de chaque 
année, le secrétaire d'Etat au travail et le 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


fixent le montant Ges crédits à inscire au 
budget des départements et des communes 
pour le payement des dépenses énumérées 
aux articles 1°, 3 et 5. 


| ou cmpioyés ou 


La décision Qu secrétaire d'Etat au tra- 
vail et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est prise sur la proposition du 
préfet, après avis de l'inspecteur division- 
hnaire du travail et de la main-d'œuvre 

| et consullation des maires des communes 
intéressées. 


Art. 7. — Le comité consullalif prévu à 
l'article 3 (8 4) de la loi du 11 octobre 
1940, est constitué comme suit: 


Pour un office régional du travail, le 
comité consultatif comprend : 

Le préfet ou son représentant, président. 

Un représentant au moins de la commis- 
sion administrative et, le cas échéant, un 
représentant des communes participant 
aux dépenses de l'office ou de ses sections 
locales, désigné par le préfet parmi les 
maires desdites communes. 

Un nombre égal de patrons et d'ouvriers 
d'anciens patrons, ou- 

vriers où employés désignés par le préfet 
| et dont le total sera fixé par arrêté du 
secrétaire d'Etat au travail. 

Un représentant du comité départemen- 
tal des mutilés. 

L'inspecleur divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre dans la circonscription 
duaue]l se trouve l'office, ou son délégué. 

Le contrôleur des lois sociales en agri- 
culture. 

Le trésorier-payeur général ou son délé- 
gue, 

Un représentant du secrétariat général 
de la jcunesse. 

L'ingénicur en chef des ponts et chaus- 
stes du département ou son délégué. 

Le directeur des services agr'coles du 
département ou son délégué. 

Le directeur de l'office régional du tra- 
vail qui n'a voix délibérative que lorsqu'il 
s'agit de l'aide aux travailleurs sans em- 
ploi- 

Pour un office départemental du travail, 
le comité consullalif comprend: 

Le préfet ou son représentant, président. 

Un représentant au moins de la commis- 
sion administrative et, le cas échéant, des 
communes participant aux dépenses de 
l'office ou de ses sections lacales, désigné 
par le préfet parmi les maires desdites 

Un nombre égal de patrons et d'ouvriers 
ou emplovés ou d'anciens palrons. ou- 
vriers et employés désignés par le préfet 
et dont le nombre sera fixé par arrèlé du 
secrétaie d'Etat au travail. 

Un représentant du comité départemen- 
tal des muliés. 

Le trésorier-payeur géntral ou son délé- 
guc 

{ Un représentant du secrétariat général à 
la jeunesse. 

L'inspecteur départemental du travail. 

Le direc'eur de l'office régional du tra- 
vail dans la circonscription duquel se 
trouve l'office ou son délégué. 

L'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées du département ou son délégué. 

Le directeur des services agricoles du 
département ou son délégué. 

Le directeur de l'office départemental 
du travail, qui n'a voix délibérative que 
lorsqu'il s'agit de l'aide aux travailleurs 
Sans emploi. 

Les sections locales rattachées, soil à 
l'office régional, soit à l'office déparlemen- 
{ai du travail et désignées par le serré- 
taire d'Etat au travail pourront également 
être assisttes d'un comté comprenatt 

L'inspecteur divisionnaire du travail ct 
de la main-d'œuvre ou son représentant, 


président. 


Un conseiller municipal désigné par le 
conseil municipal de la commune. 

Un nombre égal de patrons et d'ouvriers 
et employés ou d'anciens patrons, ouvriers 
ou employés désignés par le préfet et dont 
le nonbre sera, pour chaque section, fixé 
par le secrétaire d'Etat au travail. 

Le directeur de l'office régional ou dé- 
partemental du travail dont dépend la sec- 
lion ou son représentant. 

Le directeur des services agricoles du 
déparlement ou son représentant. 

e dirceteur de la section iocale, avec 
voix consultative seulement. 

Un représentant du secrétariat général 
de la jeunesse. 

Le trésorier-payeur général du départe- 
ment pourra, s'il le juge utile, désigner 
ua représentant pour assister aux réunions 
du comité, 


Art. 8. — Les membres du comité con- 
sultatif des offices régionaux ou uéparte- 
mentaux du travail et de leurs sections 
locales autres que les fonctionnaires appe- 
lés à eiéger en raison de ieurs fonclivns 
sont nommés pour trois ans, par arrèlé 
du préfet, après approbalion du secrétaire 
d'Elat au travail. 

Les membres patrons, ouvriers ou er- 
ployés sont choisis parmi les personnes 
exerçant depuis trois ans au moins l’une 
des prolessions apyeltes à avoir le plus 
souvent recours aux services de placement 
pubiic ct, autant que y'ossible, sur la pro- 
posilion des erganisat'ons professionne.ies 
de patrons, d'ouvriers on d'employés ap- 
parlenant à ces professions ét, en ce qui 
concerne les représentants de l'agriculture, 
sur la proposition des organisations agri- 
coles. 

Dans Toute ération, les patrons et 
ouvriers ou employés ne doivent prendre 
part au vole qu'en nombre égal. 

Dans le cas où les patrons et ouvraiss 
ou employés ne sont pas présents en ncm- 
bre égal, un tirage au sort détermine le 
ou les membres qui ne prennent pas part 
au vole. 

Les délibérations sont prises à ia ma- 
jorité des membres présents. Toutefois, les 
déiibcralions intéressant directement les fi- 
nances publiques ne peuvent être prises 
que par une majorité de membres autres 
que les patrons et les ouvriers. Lorsqu'il 
s'agit de l'aide aux travailleurs sans em- 
ploi orgauiste par Ja loi du 11 octobre 
1940, cetie majorité doil comanosée €x- 
Jusivement de représentants de FER. 


Art, 9, — Le comité consultatif de l'of- 
five récional où départemental du travail 
présente au directeur de l'offi:e toutes pro- 
posilions qu'i juge uliles relalivement à 
l'organisation et au développement de l'of- 
régional ou de l'office dCpartemeutal, 
ainsi que ieurs sections locales. 

li fixe le règ'ement de ces services, svus 
réserve de d'approbation de l'inspecteur di- 
istonnaire du travail et de la main-d'œu- 
vre. 11 présente, au cours du tro.sitme tri- 
mesie de chaque année, au préfet ou an 
maire, pour les sections lucales, un projet 
de budzet pour les dépenses visées aux 
arlicies 1%, 4 et 4 des services ct scu'ret 
à la section budgétaire de la commission 
administrative et des conseils municipaux 
intéressés ua rapport sur le fon-tionr.e- 
ment de ces services. 

li cortrôle la gestion de l'office et ap- 
porte son concours au directeur de la re- 


cherche des emplois susceptibies d'étre oc- : 


cupés par les travailleurs en chomage. Ses 
membres pourent être, à cet effet, chargés 
de mission par le directeur auprès des 
chefs d'établissements ou des organisations 
professionnelles. 
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concernant l'aide aux travailleurs sans 
emploi, dans les conditions fixées par le 
décret du 27 novembre 1941, pris en appli- 
cation du paragraphe 3 de Farticle 7 de Ja 
loi du ft octobre 1940. 


Arf, 40. — Le comité consultatif peut, 
pendant l'intervalle de ses sessions, délé- 
guer tout ou partie de ses attributions à 
un ou plusieurs sous-comités. La compo- 
sition de ces sous-comités est déterminée 
en considération des attributions qui leur 
sont déléguées. Le préfet et l'inspecteur di- 
\isionnaire du travail et de la main-d’'œu- 
vre ou leurs représentants font de droit 
partie des sous-comilés. 

Art. 41. — Les sections professionnelles, 
azricoles, ainsi que les autres seclions pro- 
fessionnelles, sont placées sous l'autorité 
du directeur de l'office du travail ou du 
directeur de Ja section locale dont elles 
relèvent. 

Les sections professionnelles sont assis- 
{ces d'une commission paritaire composée 
d'au moins quatre patrons et ouvriers ou 
anciens pÎtrons et ouvriers de la profes- 
sion désignée par arrêté Qu préfet, après 
approbation du secrétaire d'Elat au travail, 
dans les conditions que les mem- 
bres patrons et ouvriers des comités con- 
sultatifs. 

La présidence de la commission paritaire 
de la section agricole est confite au direc- 
teur des services agricoles du département 
ou à son délégué. 

La présidence des commissions paritaires 
des autres sections professionnelles est 
exercée par l'inspecteur départemental du 
travail ou son délégué. 

La commission parilaire adjointe à une 
section professionnelle émet son avis sur 
toutes les questions concernant le place- 
ment dans la profession, Ses délibérations 
ct ses avis sont communiqués au comité 
consultalif de l'office du travail on de la 
scction locale intéressée, qui arrête déf- 
nilivement les propositions à formuler, 

Chaque commission paritaire de section 
professionnelle délègue un patron et un 
ouvrier, avec voix délibéritive, aux séan- 
ces du comité consultatif de l'office du tra- 
vail ou de là section locale intéressée. 

Art, 12, — Le comité consultalif, les 
sous-comités el tes commissions paritaires 
des seclions professionnelles sout réunis 
sir convocation de leur président ou à 
là demande de l'inspecteur divisionnaire 
di travail ou de sou représentant, ou du 
directeur de l'office ou de la section. 


En dehors des membres réguliers, peu- ! 
vent également, sur convocation spéciale, | 


prendre part aux séances des comités con- 
sullitifs ainsi que des commissions pari- 
tures adjointes aux sections profession- 
helles, avec voix consultative, toutes per- 
sonnes qualifiées dont Favis serait reconnu 
ulle pour l'examen d'une question parti- 
culcre et, notamment, les représentants 
des organisations professionnelles locales, 
Pitronales et ouvrières dont le concours 
est à même d'apporter dans le domaine du 
Placement public une aide particulière- 
efficace. 

Art. 13. — Dans le cas où un service 
d'orientation professionnelle n’est pas ad- 
Joint à l'oflice régional ou départemental 
O1 lravail, ceiui-ci doit se tenir en rela- 
lions avee le ou les services voisins 
d'orientation professionnelle existant en 
dehors de lui. 


Art. 14. — Dans les salles où le public 


itcès, est apposée une affiche rappelant 
‘le te placement est rigoureusement gra- 


lu et que l’article 87 du livre E" du code 


— 


l'en conformité 


n participe aux opérations de contrôle du travail interdit à fout gérant ou em- 


pioyé du service de percevoir une rétri- 
tion ou récompense quekenque à loc- 
casion du placement d'un ouvrier ou em- 
ployé. 

Sont également affichés ou tenus à la 
disposition des intéressés les conventions 


“collectives de travail, ainsi que les bor- 


dereaux ou tarifs de salaire établis en 
vue de l'application, soit de la législation 
sur le salaire des ouvriers à domicile, soit 
des dispositions des décrets sur Ics condi- 
tions du travail dans les marchés des ad- 
ministrations publiques. 

Art. 15. — Sont abragées toutes dispo- 
sitions contraires au présent décret. 


Art. 46. — Le secrétaire d'Elat au tra- 
vail, les ministres secrétaires d'Elat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, à l’inte- 
rieur, à l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ufficiel. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Circuits de secours et de sécurité, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu le décret du 4 août 195 portant rè- 
gleiment d'administration publique pour 
l'exécution des dispositions du livre I du 
code du travail ftitre M: Hygiène et sécurité 
des travailleurs), en ce qui concerne la pro- 
tection des travailleurs dans les établisse- 
ments qui mettent en œuvre des courants 
électriques, modifié par le décret du 13 juillet 
1939 ; 

Vu, notamment, 23 
néa) ; 

Vu Parrèté du 29 août 4941, pris en appli- 
cation de la loi du 19 juillet 1%M1t, pruro- 
gcant jusqu'au #2 juillet 1942 la période d'ap- 

lication de la loi du 12 juillel 140 suspen- 
dant les disposilions qui prévoient l'avis d'un 
organisme consultatif, 


l'article {dernier ali- 


Arrête: 


Art. fer, — L'établissement, le fonction- 
nement et l'alimentation des circuits de se- 
cours et de sécurité doivent être effectués 
des prescriptions réglemen- 
laires relatives aux installations électriques 
et satisfaire de plus aux règles ci-après. 


Secrros I 
Circuils de secours. 


Art. 2. — Une installation électrique de 
secours permet de poursuivre l'exploitation 
d'un établissement alors que le courant élec- 
trique vient à manquer sur les circuits nor- 
malement en service. 

Art. 3. — $ fer. — Tout circuit de secours 
doit être établi de façon que son tonction- 
nement soit rendu indépendant des avaries, 
troubles ou incidents portant préjudice au 
fonctionnement des circuits servant norma- 
lement au méme usage qu'eux, 


2. — L'alimentation des ejrenits de 
cours ne doit pas étre tributaire d'une inter 
ruplion de courant affectant les circuits ser. 
vant normalement. 

8 3. — Si l'établissement est alimen!£ par 
une vsine génératrice les circuits 
de secours scront raccordés à une sou:ce ins 
dépendante; ils pourront cependant être all 
montés par une machine génératrice de ladite 
uSine, sous Ja condition que celte machine ne 
soit intérconnectée avec les aulres géné. 
ratrices. 

8 $. — Si l'établissement est alimenté par 
une usine de distribuiion publique d'énergia 
électrique, les circuits de sccours peuvent être 
alimente par la méme usine, mais doivent 
Jui raccordés par l'intermédiaire d'un 
branchement distincl. 

$ 5. — Les de secours ne doivent 
pas, en principe, cwmprunter le même tracé ni 
les mêmes supports que !es circuits normaux. 
Ils n+ doivent pas Ctre protégés contre les 
éurintensités par mèmes fusihles ou dis- 
joncteurs, ne doivent pas aboutir au mème 
lableau de distribution. 

$ 6. — Sous réserve de satislaire aux condi- 
tions précédentes, les circuits de secuurs peus 
vent étre normalement en service. Ils peuvent 
ausi n'être mis en service qu'en cas d'inter- 
ruplon de courant sur les cireuits normaux, 
Ja substitution étant faite, soit manuellement, 
soit automatiquement, Lorsqu'on ne dispose 
pas de personnel de garde à l'endroit où la 
commande des cireui!s de secteur est ineta!lée 
il peut être cxigé que cette commande soif 
automatique. 


être 


SECTION 
Circuits de sécurité, 


Art. & — $ 1e, — Une installation éiectrk 
que de sécurité, installation qui assure une 
fonciion esseniielle à la sécurité du person: 
nel, doit être capable de remplir cette fonce 
tion en loutes circonsiances, 


8 2. — Elle a pour objet d'alimenter: 

D'une part, un éclairage de séeurilé (dont 
l'élabiissement a été rendu obligatoire par 
l'article 23 du décret du 14 février 1939), 
destiné à prévenir la panique, à permettre 
de prendre un certain nombre de mesures 
de sécurité et d’asurer l'évacuation per 
sonnes en cas d'interruption accidentelle de 
l'éciairage normal; 

D'autre pari, lous autres cireuits de 
raic. 


Art. 5. — & er, — Les cerieuits de sécu 
rité doivent èlre tout spécialement protégés 
contre les détériorations mécaniques. 

8 2. — Is doivent établis à l'‘preuve 
du feu: à cet eflet, ils seront ou bien iso- 
léS à l'aide de matériaux résistant à des 
tempéraiures levées, ou bien placés dans 
es ‘tubes, gaines où caniveaux 
bles. Toutefois, il peut être dérogé à cette 
règle dans les cages d'ascenseurs et d’es- 
caliers et dans les accès si les uns et les 
autres sont séparés du reslant de l'établis- 
sement par des parois à l'épreuve du feu. 

$ — Les circuits de sécurité doivent 
être dislinels des canalisations électriques 
affectées à un autre usage, Ils ne peuvent 
emprunter les mêmes tubes, moulur”s, £ai- 
nes, lraversées de plancher ou de parois. 

$ & — 11 est interdit de faire p‘nétre 
dans les locaux présentant des dangers d'in 
cendie des circuits de curité desservant 
d'autres locaux. De plus, la subdivision des 
cireuits de sécurité trendra compte de |» dis- 
des choque circuit desc-rvant 

e Issue et les cheminemer ui y 
À. ents qui y abow 


Art. 6. — $ 47. — Lo nombre des inten 
rupieurs doit être réduit au miniruum. En 
principe, li n’en sera pas placé sur les dé- 
rivations. Dans installations impor 
tunies, on devra prévoir des appareils de 
seclionnement pour la facilité des travaux 
d'enielien ou de contrôle. La mise en 
vice des circuits de séeurité se fera à 
tir d'un tablean cciai distinct des antres 
tableaux de de létablissement 
situé dans un lt] dont l'accès est facile 
el au qui en Ja 


cé 


| 
| 
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éclairé à l'aide de 


charge; ce local sera 
circuit de sécu- 


lampes branchées sur un 
rilé, 


8 2. — Il ne sera prévu sur les dériva- 
fions ni coupe-cireuit, ni disjoncleur. Les 
surcharges el Iles défauts scront décelés à 
l'aide d'averlissours optiques ou acoustiques; 
seule la source de courant scra protégée pair 
un coupc-circuit ou disjoncleur général. 


Art, 7. — $ {°r. — L'alimentation des cir- 
cui's de sécurité doit assurée indéper- 
damment de celle qui dessert normalement 
J'établisscment, Efle peut assurée no- 


tamment par une ballerie d'accumulaleurs, 
par un groupe élec'regène ou à partir d'un 
réseau de distribution. 


8 2. — S'il est fait usage d’une batterie 
d'accumulateurs,e doit avoir une ca- 
pacité suffisante pour assurer Ja pleine aii- 
mentalion des circuits de sécurité pendant 
le temps où ces circuits sont appelés à rem- 
ir leur fonclion. La ballerie devra élre main- 
Loue en bon état de charge et d'entretien. 
Un agent compétent en sera tenu pour res- 
ponsab.e et sera muni du matériel nécessaire 
pour la vérilicalion de l'état de charge. 


8 5. — Si on a recours à un groupe élec- 
trogène, il devra êlre maintenu en bon élat 
de !narche el soum.s à des essais périodiques. 

8 4. — Si les circuits de sécurité sont ali- 
par un réseau de distribution, 
doivent s'ètre au moyen d'un bfanchement 
de canalisations intéricures uniquement ré- 
servés à cel usage, 


Art. 8. — Les circuits dont le fonctionne- 
ment intéresse la sécurilé du personnel se- 


ront en service pendant tout le temps où 
le personnel occupe les emplacements de 
travail 


SECTION III 


Dispositions spéciales concernant 
l'éclairage de sécurité. 


Art, 9, — $ fer. — Parmi les circuits de 
sécurité, ceux affectés à l'éclairage doivent 
en sus salisfaire aux conditions suivantes. 


8 2. — L’'éc'airement fourni doit être sut- 
fisant pour permettre en l'absence d'autre 
éclairage artificiel de cheminer dans les éla- 
blissements, d'effectuer les manœuvres inté- 
ressant ja sécurité. Les foyers lumineux ne 
doivent pas être éblouissants, soit directe- 
ment, soil par lumière réfléchie. Les issues 
et changements de direction doivent être si- 
gnalés. 

8 5. — Après extinction de l'éclairage arti- 
ficiel normal, l'éclairage de sécurité doit sub 
sister pendant un temps suffisant pour per 
meltre l'évacuation des locaux. 


8 4. — Les lampes doivent être enfermées 
dans des armatures assurant leur protection 
contre les chocs et leur conservation malgré 
une élévation de la tempéralure ambiante. 


8 5. — L'éclairage de sécurité doit être 
constamment maintenu en bon élat de fonc- 
tionnement, Hi peut être exigé que l'éclairage 
de séeurité fonctionne pendant toute la durée 
où un éclairage arlificiel est néressaire et où 
le personnel se trouve dans les locaux de tra; 
vail, 

6. — Il est admis que l'alimentation de 
l'éclairage de sécurité soit assurée au moyen 
de batteries d’accumuilateurs incorporées dans 
les appareils d'éclairage si toutes précautions 
utiles sont prises pour que ces batteries se 
trouvent constamment en l'état de charge 
leur permeltant de fournir l'éclairage pendant 
le temps nécessaire. Cette alimentation peut, 
en parliculier, être réalisée à l’aide d’accumu- 
lateurs de faible capacité correspondant à !a 
durée d'éclairage nécessaire pour l'évacuation 
du personnel augmentée de 10 minutes; ces 
batteries fonctionneront nofmalement comme 
batteries flottantes. leur charge élant assu- 
rée par le réseau d'éclairage avec inl'erpo- 
sition d’une soupape ou d'un redresseur évi- 
tant leur déchargs la canalisalion qui 
les alimente. 


Art, 10. — $ fer, — Dans les petits établis- 
sements où l'organisation de l'évacuation 
scrait reconnue facile à assurer par le seul 
moyen des lampes électriques portatives, 
celles-ci pourront constituer un éclairage de 
sécurilé. 

8 2, — Les lampes porlalives électriques 
devront être en parfait état de fonctionnement 
et devront loujours être eutlreposées sur les 
lieux du travail. 

Art. 11. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général de la main-d'œuvre et des assurances 
sociales est chargé de l'exécution du présent 
arrôlé. 

Fait à Paris, Je 7 novembre 1941. 

RENÉ BELIN. 


Vérification des installations électriques. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur et 
le secrétaire d'Elat au travail, 

Vu le décret du #4 aoft 1925, modifié par 
le décret du 13 juillet 1939, portant règlement 
d'adrninistratien publique pour l’exéculion des 
dispositions du livre IE du code du travail en 
ce qui concerne la protection des travailleurs 
dans les établissements qui mettent en œuvre 
des courants électriques, et nolamment l’ar- 
licle 37 bis; 

Vu le décret du 7 février 1941 relatif à la 
protection conffe l'incendie des bâtiments ou 
locaux réservés au° public, et notamment l’ar- 
licle 261, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Les vérifications des installations 

électriques prévues, tant par l'articlé 37 bis 
du décret du 4 août 1952, modifié par le 
décret du 13 juillet 1959, que par l’article 261 
du décret du 7 février 1941, seront effectuées 
par des organismes agréés dans les formes 
suivantes. 
Ÿ Art. 2. — Les demandes d’agrément devront 
être adressées au secrétariat d'Elat au travail 
dans les deux mois de la publication du pré- 
sent arrêlé; il en sera accusé réception. Celles 
qui parviendront après celle date ne seront 
examinées qu'ultérieurement et ne pourront 
être retenues pour figurer sur la première liste 
des organismes agrécs. 

A chaque demande devront être joints: 

io Une note donnant les noms du chef ou 
des administrateurs de l'organisme ainsi que 
du personnel de direction et d'exécution. Ceile 
note, pour chacune des personnes, donnera 
loules indications permettant d'apprécier sa 
compétence théorique et pratique ainsi que 
les références re'alives à son activité anté- 
rieure ; 

20 Un engagement du responsable de l'or- 
ganisme de se conformer, en cas d'agrément, 
aux dispositions du présent arrêté, et notam- 
ment à celles des articles 5 et 6; 

3° Le tarif des honoraires qu'il est proposé 
de percevoir pour l'exercice du contrôle. 


Art, 3. — Les demandes d’agrément seront 
souinises, pour avis, à une commission inter- 
ministérielle, siégeant auprès du secrétariat 
d'Etat au travail, dont les membres seront 
nommés, pour une période de trois ans, par 
un arrêté commun du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 
travail, 

Cette commission donnera son avis au mi- 
nistre secrétaire d’Elat à l'intérieur et au 
secrétaire d'Etat au travail lorsqu'ils la saisi- 
ront de plaintes dont aurait été l’objet un 
organisme agréé. 

Art, 4. — Cetle commission comprendra: 


Trois représentants du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. 

représentants du secrétaire d’Elat au 
ravail, 

Trois représentants du secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle. 

Un représentant du comité d'organisation du 
bâtiment et des travaux publics (branche 
d'électricité dans le bâtiment). 

Un représentant du comité d'organisation 
de la construction électrique. 


Un représentant du comité d'organisation 
de l'énergie électrique. 

Quatre membres désignés en raison de leur 
compétence, 

Deux fonctionnaires du secrétariat d'Etat au 
travail, secrélaire et secrülaire adjoint de la 
commission. 

Art. 5. — Les organismes agréés, ainsi que 
leur chef ou leurs administrateurs, lcur per. 
sonnel de direction et suballerne, devront 
exercer le contrôle avec compétence el im- 
parlialité, Ils seront tenus au secret proles- 
sionnel. 

Interdiction leur est faite: 

De faire acte de commerce de matériel élec- 
trique : 

D'effectuer des installations électriques; 

De construire du matériel électrique ; 

D'avoir une allache de queique genre que 
ce soit avec les entreprises qui font du com- 
merce de matériel électrique, qui exécutent 
ou font exécuter des installations électriques, 
qui construisent ou font construire du maté. 
riel électrique, qui distribuent de l'énerge 
électrique ; 

D'imposer ou de conseiller aux chefs d’'éte 
de recourir à un fournisseur déter. 
miné. 


Art. 6. — Les organismes agréés ne pour. 
ront prétendre à d'autres prestations que 
celles figurant sur le tarif d'honorajres joint 
à la demande d'agrément. Interdiction cst 
faite au personnel d'exécution des organismes 
agréés de ‘recevoir des rémunérations ou gra- 
tifications des chefs des établissements qu'ils 
contrôlent, 


Art. 7. — L'agrément sera révocable, à tout 
moment, par décision du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intéricur et du secrétaire d'Elat an 
travail, prise après avis de la commission 
interministérielie, et notamment en cas d'in- 
observalion des articles 5 €t 6. 

Art. 8. — La liste des organismes agréés par 
le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur et le 
secrélaire d'Elat au travail sera publiée au 
Journal officiel, 

Le retrait d'un agrément sera publié dans 
les mêmes conditions. 

Art, 9. — Le secrétaire général pour l'admi!- 
nistration et le secrétaire général du travail st 
de la main-d'œuvre sont chargés de l’exécu- 
tion du présent.arrèté. 

Fait à Paris, le 98 novembre 1911, 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
MAURICE SABATIER. 
Pour le secrétaire d’Elat au travail 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TERRAY. 


6 


Société de secours mutuels, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 2 décembre 1941, ont élé enregis- 
trés et approuvés les staluls de Ja société de 
secours muluels ci-après: 


*  CORRÈZE 


Mutuelle-décès des instituteurs et instilutrices 
de la Corrèze, à Tulle, n° 68. 


Budget rectificatif des services administratifs 
de la caisse générale de garantie pour l'an- 
née 1941. 


Par arrêté en date du 3 décembre 1941, ks 
prévisions de recettes et de dépenses du bud: 
et primilif de la caisse générale de garantit 
services administratifs) pour l'année 194, 
évaluées à la somme de 5.458.876 fr. par l'ar- 
rêté du 23 mai 1%1, sont majorées d'une 
somme de 4.079.322 fr. 80. 
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Conseil de prud'hommes de Bordeaux, 


ecrétaire d'Etat au travail et le garde 
ministre secrétaire d'Etat à la 

justice, 
Vu le décret du 3 novembre 1929 ajournant 
les élections des conseils de prud'hommes et 
eant le mandat des conseillers prud’- 


mes en exercice ; 
Yu la loi du 30 mai 1941 relative à la com- 


position des conseils de prud'hommes, 


Arrêtent: 

Article unique, — M. Saint-Paul (Jean) 
est nommé, conformément à l’article 2 de la 
loi du 30 mai 1941, vice-président de la sec- 
tion commerciale du conseil de prud'hommes 
de Bordeaux. 

Fait à Vichy, le 26 novembre 141. 

Le garde des sceaur « 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
J0SEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN.. 


— © 


Services régionaux des assurances sociales. 


Par arété en date du 1! décembre 1941, 
M. Bres, chef de section auxiliaire au service 
régional des assurances sociales de Lyon, a 
été nommé chef de section de ?2° classe, à 
compter du fer décembre 191, et maintenu 
eu service régional des assurances sociales de 


Lyon. 


offices du travail, 


Fectificatit au Journal officiel du 2? décem- 
4911: page 5198, 3 colonne, offices 
fépartementanx, 3% catégorie, au lieu de: 
« M. Greffe (Maurice), 3% classe, à Alençon », 
lire: « M. Greffe (Maurice), 2 classe, à 
Alençon ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 4 du 6 janvier 1942 relatif à la 
réservation des terrains nécessaires à 
l'amélioration de la route nationale 
ne 97 entre les points kilométriques 
35,346 et 36,952, dans le Var. 


Nous, Maréchal de France, chef de }'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrélaire d'Etat aux 
tommunications, 

Vu les propositions présentées par les 
ingénieurs du service ordinaire des ponts 
et chaussées du département du Var, en 
vue de l'amélioration de la route nationale 
n° 97 la construction d'une déviation 
entre les points kilométriques 35,346 et 
36,952 ; 

Vu la décision du 24 février 1941 qui a 
pris en considération ces propositions et 
autorisé les ingénieurs à engager la pro- 
cédure réglementaire prescrite par le dé- 
cret du 20 février 1937, pour faire réserver 
les terrains à acquérir et les servitudes 
latérales, dans les conditions des articles 2 
et 3 du décret-loi T. P. n° 18 du 30 octo- 
bre 1935; 

Vu le plan au 1/2000° présenté par l’in- 
génieur en chef du service ordinaire des 
Pr et chaussées du département du Yar, 
6-30 mai 1941; 


Vu l'arrêté du préfet du Var, en date 
du 5 juin 1941, ordonnant l'ouverture de 
l'enquête ; 

Vu le dossier d'enquête, notamment 
l'avis favorable du commissaire enquêteur 
en date du 28 juin 1941; 

Vu l'avis favorable, en date du 35 novem- 
bre 1941, du conseil général des ponts et 
chaussées ; 

Vu le décret-loi T. P. n° 18 du 30 octobre 
4935 portant création de servitudes à la 
charge des terrains nécessaires à l’amélio- 
ration des routes nationales ; 

Vu le règlement d'administration publi- 

e du 20 février 1937 pour l'application 

u décret-loi T. P. n° 8 du 30 octobre 
1935, 


Décrétons : 

Art. 1#, — Sont réservés pour cause 
d'utilité publique, en re du dé- 
cret-loi du 30 octobre 1935 (T. P. n° 18), 
les terrains nécessaires à l'exécution du 
grojet d'amélioration de la route nationale 
n° 97, par la construction d’une déviation 
entre les points kilométriques 35,346 et 
36,952, tels que ces terrains sont indiqués 
sur le plan ci-dessus visé du 30 mai 1941 
Qui resiera annexé an présent décret. 

… Les terrains teintés en rose sont f 

des servitudes de l'article 2 du décret et 
les ierrains teintés en bleu, frappés des 
servitudes de l'article 3. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
Mmunieations est chargé de l'exécution du 
mm déeret, dont avis sera publié au 

ournal officiel de l'Etat français, 

Fait à Vichy, le G janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Commission italienne d'armistice, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu la loi du 14 septembre 1941 portant sta- 
tut général des fonetionnaires civils de l'Etat 
et des établissements publics de l'Elat, et no- 
tamment les articles 69 et suivants, 


Arrête : 


Article unique. — M. Chauve, ingénieur en 
chef hors classe des ponts et chaussées à 
Nice, est mis à la disposilion de la déKgation 
française auprès de la commission ilalienne 
d'armislice. 

Il sera placé dans la situation de « service 
détaché ‘» prévue par la loi du 14 septem- 
bre 1951 susvisée. 

Ces dispositions auront leur effet à dater 
du 4er janvier 1942. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1941. 
JEAN BERTHELOT. 


Ponts et chaussées. 


Le secrélaire &'Etat aux communications 


Arrûte: 
Article unique. — M. Champsaur, ingénieur 


en chef de 2e classe des ponts et chaussées, 
adjoint à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées à Lyon, est chargé, à la résidence 
de Nice, des services ordinaire et maritime du 
département des Alpes-Maritimes, en rem- 
placement de M. Chauve, placé dans la si- 
luation de service détaché, 
Cette disposilion prendra eflet au 1er jan- 
vier 41942. 

Fait à Paris, le 21 a 


mbre 1941. 


JBAN BENIHELOT, 


Aux termes d'un arrêté en date du 2? jan- 
vier 1942, M. Cavenel, inspecteur général de 
2e classe des ponts et chaussées, fera partie 
des 2° et 3 sections du conseil gtnéral des 
ponts et chaussées. 


—+e+ — 


Par arrêté en date du 31 décembre 1944, 
M. Bosano, ingénieur en chef de 2 classe des 
ponts et chaussées, attaché au service des 
onts et chaussées du département des Aïpes- 

aritimes, a été chargé, À dater du {° jan- 
vier 1942, à la résidence d'Agen, des services 
ci-après désignés, en remplacement de M. 
Curet, appelé à une eutre destination, savoir: 

4° Service ordinaire des ponts et chaussées 
du département de Lot-et-Garonne ; 

2° Eervice de la 3e section de la navigalion 
de la Garonne; 

30 Service hydrométrique et d'annonce des 
crues du bassin particulier de la Garonne 
{3° section). 


Aux termes d'un arrêté en date du 22 
vier 1912, M. Portafaix, ingémieur en chef de 
2e classe des ponts et chaussées à Angouléme 
sera adjoint, à dater du #6 janvier 4942, & 
M. Fabre, inspecteur général des ponts e4 
chaussées à Vichy. 


Par arrêté en date du 26 décembre 194, 
M. Prempain, ingénieur en chef de 2 classp 
des ponts et chaussées, adjoint à l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées à Rouen, a 
été mis, à dater du 16 février 1941, à Ja dis- 
position du commissariat technique à la re- 
construction immobilière pour exercer leg 
fonclions de chef de service régional dans le 
département de la Seine-luférieure. 

Du 16 février 491 au 17 ectobre 1941 
M. Prempain sera considéré comme ayant été 
placé dans la silmation de service délaché 

révue par l'article 33 de la loi du 30 déceme 

re 1913 et, à compter du 2 octobre 1951, dans 


la position hors cadre grévue par la loi du 
11 septembre 1911. 
Par arrèté en date du 18 décembre 1941, 


M. Funel, ingénieur des travaux publics de 
l'Etat à Grasse, an été chargé, à la méme ré- 
sidence, à dater du 1° janvier 1942, de l'in- 
térim de l'arrondissement du Sud-Ouest du 
service ordinaire des ponts et chaussées du 
département des Alpes-Maritimes. 


Par arrêté en date du 148 décembre 1941, 
M. Cadiere, ingénieur des travaux publics de 
l'Etat à Nice, a été chargé, à la même rési- 
dence, à dater du 1er janvier 1912, de l'inté- 
rim de l'arrondissement du Sud-Est du service 
des ponts et chaussées du département des 
Alpes-Maritimes. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel coloni 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, et Je secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminent 
le <tatut de la magist re cokbnisle et les 
textes qui l'ont modifié : 

Vu la lol du 27 juillet 4% snntive à la 
forme des actes administratifs individuels : 

Vu les lois des 11 août & octobre et 10 no- 


22 


yembre 1941 relatives aux sociétés secrètes; 
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Vu la liste, par obédience, des dignitaires 
hauts gradés et officiers de loges) de la 
ranc-maçonnerie, publiée au Journal ofjiciel 
du 11 décembre 1941 (p. 5342, 3 colonne, 
Sie nom), 


Arrêtent: 
Article unique. — M. Farines (Paul-Eu- 
ène-Laurent), conseiller à la cour d’appel 
e Hanoï, est déclaré démissionnaire d'of- 


fice de ses fonctions. 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1911. 
Le garde des sceaur, ; 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al @LATON. 
0 +- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies en date du 8 janvier 1912, M. Lasseys, 
précédemment commis d'économat de pre- 
mier ordre, 2e classe, au traitement de 23.100 
francs, a été reclassé dans le cadre des 
économes à la 4e classe de cet er2ploi, pour 
compter du 5 mars 1941. 

11 conserve dans la catégorie d’économe 
de % classe une ancienneté de 8 ans 6 mois 
44 jours, se décomposant comme suit: 4 ans 
3 mois et 25 jours au titre civil, 4 ans 
2 mois et 19 jours au titre de rappel de 
services militaires. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies en date du 8 janvier 1942, M. Kanony 
Elysée), chef de poste radiotélégraphiste 
contractuel des Nouvelles-Hébrides, a êeté 
nommé chef de poste radioéiectricien co- 
Jonial de 3e classe. 11 bénéficiera au 1er f4- 
vrier 1912 d'une ancienneté de service de 
8 ans 7 mois 11 jours. 


Rectificatif au Journal non du 6 jan- 
vier 1912: page 107, 2% colonne, 24, 25, 26, 
27 et 28 ligne, au lieu de: « Par arrêté du 
arde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 

la justice, et du secrétaire & Stat aux 
colonies en date du 3 janvier 1942, M. Rosé 
(Edouard), substitut du procureur de Ja 
République. », lire: «a Par arrêté du garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
justice, et du secrétaire d'Etat aux c<colo- 
nies en date du 31 décembre 1911, M. Rosé 
(Edouard), substitut du’ procureur de Ja Ré- 
publique... ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle, 


Décision G. 36, du 16 décembre 1941, 
du répartiteur chef de la section textile. 


(Robes de chambre et douiilettes.) . 
Le répartiteur chef de la section textile de 


l'office central de répartition des produits in- 


dustriels, 


Vu la loi du 10 septembre 1910 portant or- 
ganisation de Ja répartition des produits in- 


dustriels, modifiée et complétée par les lois 
des 9 mars 1911 et 18 juillet 1941; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au con- 
trôle de la répartition des produits indus- 
triels et à la répression des infractions ; 

Vu les arrêlés des 24 septembre 1910 et 4 
décembre 1941 portant créalion d'une section 
textile de l'office central de répartition des 
roduits industriels et nommant le réparti- 
eur chef de celte section; 

Vu Ja Joi du 17 juin 1941 fixant le régime 
provisoire de la vente des articles textiles à 
usage vestimentaire et domestique; 

Vu l'arrèlé du 18 juin 1941 fixant les con- 


ditions .d’application de la loi précédente, et 


spécialement l'article 43, 


Décide : 
Articles visés par la présente décision. 
Art, 4er, — La présente décision concerne 
les articles textiles suivants: - 


a) Robes de chambre en soie ou en rayonne 
désignées sous la rubrique H. 14 du barème 
général d'équivalence annexé à l'arrêté du 
18 juin 1941; 

b) Douillettes en soie ou en rayonne dési- 
gnées sous la rubrique F. M. 18 du barème 
général d'équivalence annexé à l'arrêté du 
48 juin 1941; 

c) Tissus spéciaux en soie ou en rayonne 
destinés à la confection des articles ci-dessns 
mentionnés et inutilisables pour un autre em- 
ploi, tels que tissus imprimés ou tissés avec 
grands dessins (grands ramages, larges rayÿu- 
res, elc.). 


Vente aux détaillants. 


Art. 2. — A dater de la présente décision et 
15 janvier 1942, les grossisles, con- 
ectionneurs et négociants sont autorisés, à 
titre exceptionnel, par dérogation à la déci- 
sion n° 17 du 4 février 1941 (Journal off cicl 
du 21 février 1941) du répartiteur portant in- 
terdiction d'approvisionner les magasins de 
détail, à livrer aux détaillants les articles vi- 
sés ci-dessus sans observer les conditions 
fixées par les décisions n° 20 (Journal officiel 
du 13 mars 1951) et G. 25 du 16 mai 1M1 (Jour- 
nal officiel du 22 mai 1941) et l'instruction du 
15 juillet 1941, prise en application de cette 
dernière décision, sous réserve, en Ce qui Con- 
cerne les tissus, des dispositions de l'article 
4 ci-après. 

Vente au public. 


Art. 3. — A dater de la présente décision 
et jusqu’au 31 janvier 1942, les consomma- 
teurs pourront acquérir contre remise de la 
lettre E de la carte de vêtements, l’un des 
articles visés par l'article 4er de la présente 
décision, sans remise en contre-partie de 

ints de la carte de vêtements, ou de bons 

‘achat; pour les ressortissants allemands, 
cette formalité est remplacée par la remise 
-d'un reçu. 

Les commerçants devront obligatoirement 
établir, pour chaque vente, une facture au 
nom du client, sur laquelle seront mentionnés 
la robe de chambre, la douillette ou le mé- 
trage de tissu et l'indication Le est vendu 
en application de la présente décision. Sur le 
double de cette facture, conservé par le dé- 
taillant, devra être collée Ja lettre E prélevée 
lors de la vente. 


Dispositions 

à la vente des 

Art. 4. — La vente des tissus spéciaux vi- 
sés à l'article 14e, c, ci-dessus, ne pourra 
avoir lieu que sur autorisation particulière 
délivrée par le répartileur, dans Jes conditions 


rticulières 
ssus spéciaux. 


pecuees par l'instruction n° R. 9 8400, du 
6 décembre 1941, adressée par le répartiteur 
au directeur du comité du véiement chargé de 
la diffuser. 

Les tissus spéciaux vendus par les détail. 
lants devront étre munis d'une étiquet!{e men- 
tionnant le numéro et la date de celte auto- 
risalion. 

D'autre part, chacune de ces ventes devra 
être limitée au métrage nécessaire à la con- 
fection d'une seule robe de chambre ou d’une 
seule douillette. 


Art. 5. — Les ventes faites sous le régime 
de la présente décision n’entraineront aucun 
droit à réapprovisionnement. 


Art. 6. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par la loi du 10 septembre 1940, mo- 
difiée, complétée et interprétée par les lois du 
9 mars 19£1 et du 18 juillet 1941, sans préju- 
dice de l'application, s’il y a lien, des sauc- 
tions prévues par la loi du +7 juin 1941. 


Art. 7. — La présente décision entre en v+ 
gueur immédiatement, 
Le répartiteur, 
A. TIBERGIUEA, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries tertiles et 


des cuirs, 
JARILLOT, 
Décision A. 15. du 18 décembre 1911 du 
répartiteur chef de la section fontes, fers el 


aciers. 
(Artisans.) 


Le répartiteur chef de la section fontes, fers 
et aciers de l'office central de répartition des 
produits industriels, 


Vu la loi du 10 septembre 1910 portant or- 
ganisalion de la répartition des produits in- 
dustriels, modifiée et par lcs lois 
des 9 mars et 18 juillet 1941; 


Vu les arrêlés du 17 octobre 1940 portant 
création d’une section fontes, fers et aciers 
de l'office central de répartition des produits 
industriels et nommant le répartiteur chef de 
celte section, 


Décide : 


Art. fer, — L'article 3 de la décision A. 41, 
du 15% octobre 1941, prévoit qu'à titre provi- 
soire les artisans consommant, au 1er juillet 
1941, plus de 200 kg. par mois de produits 
sidérurgiques bruts doivent, pour obtenir la 
monnaie-matlière qui leur est destinée, conti- 
nuer à s'adresser aux comités d'organisation 
ou À relève chacune des activités qu'ils exers 
cen 

A partir du 4er janvier 1942, fils devront 
s'adresser au bureau artisanal des matières 
dont ils relèvent, qui est seui quaiifié pour leur 
délivrer la monnaie-matière. 


L'article 3 de la décision A. 11 est modifig 
en conséquence. 


Art, 2. — Toute infraction aux prescrip- 
tions ci-dessus exposera son auteur aux sanc- 
tions prévues par les lois des 10 septembra 
1940, 9 mars et 48 juillet 1941. 


Le répartiteur, 
HENRI FAYOL, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur de la sidérurgie, 
BABOIN, 
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